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« Que la justice soit pratiquement absente des interrogations et 
bilans consacrés dans ces dernières années à l'histoire 
contemporaine est une évidence. On peut donner des explications 
rapides à un tel constant: peu d'intérêt porté à une histoire des 
institutions abandonnée aux seuls spécialistes - juristes et historiens 
du droit - sujet, qui, par son traitement, n 'entre guère dans les débats 
actuels de la discipline sur les rapports entre représentations et 
réalité ou sur la façon de mieux prendre en compte la liberté et le rôle 
des individus dans un contexte donné. La discrétion de l'histoire de la 
justice, que l'on pourrait également vérifier au niveau de 
l'enseignement (....), serait donc le reflet à la fois d'une relative 
rareté des études et d'une conception traditionnelle de l'histoire, se 
situant à l'écart ou en marge des renouvellements qui affectent cette 
discipline, comme les autres sciences sociales, depuis plusieurs 
décennies »1.

Cette analyse d’un des meilleurs spécialistes de l’histoire de la 
justice française s’applique-t-elle à l’historiographie de son voisin du 
nord ? L’occasion nous est donnée durant cette journée de faire un 
bilan et de tenter une première réponse à cette question, une décennie 

1. Jean-Claude Farcy, L'histoire de la justice française de la Révolution à 
nos jours. Trois décennies de recherche, Paris, PUF, 2001, p. 19. L’auteur 
précise immédiatement que dans le cas français cette vision est caricaturale.
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après de premières interrogations sur les voies et moyens d’une 
histoire de la justice à l’époque contemporaine2.

Mais tout d’abord qu’entend-on par une « histoire de la 
justice » et « époque contemporaine » ? L’histoire de la justice est 
selon mon point de vue, une histoire des régulations sociales, dans 
laquelle la justice officielle apparaît comme un catalyseur de 
nombreuses pratiques visant à maintenir le lien social entre des 
individus ou des groupes, lien troublé par un conflit, de quelque nature 
que ce soit.

Quant à l’époque contemporaine, je la fais démarrer dans ce 
domaine en 1795 avec la réunion des départements «belges» à la 
France. Cette période se caractérise, à l’aune de la longue durée 
occidentale, par la cristallisation d’un certain monopole de l’État sur 
l’usage légitime de la force, à travers le projet révolutionnaire français 
qui aboutit à une profonde révolution judiciaire et pénale. La conquête 
des Pays-Bas autrichiens et de la Principauté de Liège marque la 
réception du système français et introduit une rupture avec la culture 
judiciaire d’ancien régime. En revanche la continuité structurelle entre 
les institutions administratives et judiciaires du Directoire à l’Empire 
est fondamentale, notamment les Codes, ce qui permet de dire que 
l’institution judiciaire belge est antérieure à la création de l’État. 
Concomitamment, le développement des États-Nations souverains 
connaît son apogée durant les deux derniers siècles. Ces prérogatives 
de légalité juridique et d’ordre public sont exercées par les institutions 
de premier plan : les enceintes parlementaires qui votent les lois, et 
des structures régaliennes, en premier lieu desquels les ministères de 
la justice et de l’intérieur.

Cette écrasante domination des institutions publiques appelle 
deux remarques.

Tout d’abord, toujours en perspective de la longue durée, cette 
caractéristique propre de la période contemporaine est loin d’être un 
donné incontesté. Il faut plutôt voir dans l’exercice de la justice 
étatique, un effort continuel des élites investissant l’État, pour imposer 
un ordre public indépendant des ambitions monarchiques et 
garantissant l’exercice des libertés intellectuelles, politiques et 
économiques, vitales pour l'expansion de la bourgeoisie.

Dans la ligne des réflexions de Marcel Gauchet, l’ordre 
politique de l’État se substitue à l’ordre sacré du Prince. Processus de 

2. Rousseaux X., 1993, 1998.
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longue haleine, l’émergence de l'État national est précipitée - au sens 
chimique du mot - par les conséquences des Révolutions politiques et 
sociales qui secouèrent la fin du 18e siècle : Révolution brabançonne, 
Révolution liégeoise, Révolution française, révolution batave.... 
L’invasion des Pays-Bas autrichiens et de la principauté de Liège par 
les troupes de la Première République française en 1792-1793 
représente pour nos régions la ligne de fracture nette et brutale entre 
ces deux régimes du pouvoir. À une autre échelle, les années 1780 à 
1830 constituent la formation progressive d’une élite «nationale» 
fusionnant anciennes noblesses et strates bourgeoisies en expansion.

C’est dire que les structures officielles d’encadrement des 
litiges par les institutions étatiques (judiciaires ou policières) sont bien 
une tendance majeure, mais n’épuisent pas l’ensemble des pratiques 
de régulation des conflits. À la différence de l’ancien régime, la 
production des sources officielles est si massive qu’elle conforte 
l’illusion d’un monopole sans exceptions. Habilement interrogées 
cependant, ces mêmes sources révèlent à l’envi les traces de 
résistance, d’écarts ou de manipulations de la norme étatique.

Deuxième remarque : la régulation des conflits ne se limite pas 
à la justice pénale. La distinction classique entre justice pénale et 
justice civile, fondée autour de la procédure, s'étend à la fin du 18e 
siècle à de nombreux secteurs de la vie sociale : la vie commerciale, le 
monde du travail, les rapports avec l’administration. Cette expansion 
s'accélère tout au long des deux derniers siècles, vers le monde du 
travail et des loisirs, jusqu’aux espaces scolaires et sportifs et même 
familiaux; la juridicisation des rapports sociaux semble aujourd’hui un 
phénomène incontrôlé et des voix s'élèvent pour appeler à une reprise 
par les groupes sociaux de la solution de certains de leurs problèmes 
quotidiens.

En outre, justice pénale et non pénale sont organisés par le 
même cadre technique et humain : celui des hommes, des normes et 
des institutions judiciaires. L’évolution exponentielle du nombre de 
juristes traduit et amplifie cette juridicisation des rapports sociaux et 
pose la question de l’auto alimentation d’une telle juridicisation.

Enfin, les recherches anthropologiques qui s'efforcent de 
comprendre les conflits dans leur terreau social prennent comme un 
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matériau unique l’ensemble des procédures, qu’elles soient civiles ou 
pénales3.

Qu’en est-il de l’historiographie belge ? On a déjà constaté il y a 
quelques années, la dispersion des recherches. Le constat reste 
valable. À l’heure de terminer ces lignes néanmoins, une première 
histoire sociopolitique de la Belgique contemporaine fait un premier 
point sur le sujet4. Elle révèle déjà l’état des recherches menées depuis 
une trentaine d’années sur 175 ans d’histoire judiciaire de la Belgique. 
La politique menée par les ministres de la justice y est esquissée en 
matière civile et en matière pénale, dans le domaine de la protection 
de la jeunesse comme de l’exécution des peines. Suit une histoire des 
différents acteurs du monde judiciaire (magistrats, avocats, greffiers, 
notaires, huissiers policiers, personnels de l’exécution des peines...). 
L’ouvrage se clôt sur l’évocation de quelques problèmes de société : 
justice et politique, justice et médias, justice et classes sociales, justice 
et genre. Cette première étude d'ensemble n’épuise pas le sujet. Bien 
des auteurs évoquent l’ouverture d’un chantier qui nécessitera quelques 
décennies de travaux. Nous évoquerons donc ici ce qui nous paraît 
assuré et ce qui reste à découvrir à partir des travaux publiés depuis 
les années 19905. Grâce à de récents répertoires, nous avons 
également ajouté une sélection des thèses de doctorat et de mémoires 
de licences réalisées dans les institutions universitaires depuis les 
années 1970 et qui constituent souvent les explorations fondamentales 
dans l’histoire de la justice6.

L’exposé qui suit sera divisé en cinq grandes parties. La 
première s’intéressera à l’état actuel des archives de la régulation 
sociale, condition préalable à des recherches renouvelées.

La deuxième portera sur les travaux sur les cadres de l’exercice 
de la justice : cadres normatifs, cadres organisationnels et cadres 

3. Elisabeth Claverie et Pierre Lamaison, L’impossible mariage: violence et 
parenté en Gévaudan XVIIe, XVIIIe et XIX' siècles, Paris, 1982 ; Stephen 
Wilson, Feuding, conflict and banditry in Nineteenth-century Corsica, 
Cambridge, Cambridge University Press, 1988.
4. Heirbaut D., Velle K., Rousseaux X., 2004.
5. Nous renvoyons pour la production des années antérieures à nos 
précédents bilans, Rousseaux X., 1993, 1998.
6. Certains travaux ont donné lieu à des publications ultérieures, mais la 
plupart des recherches sont demeurées inédites. De qualité variable, elles sont 
cependant souvent utiles pour repérer la documentation exploitée.
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humains. La troisième s’intéressera aux pratiques des acteurs : 
justiciables, juges et autres... La quatrième abordera plus 
spécifiquement le champ pénal. La dernière se penchera sur les 
rapports entre justice, société et politique.

Archives de la régulation sociale :
UN ÉTAT DE LA QUESTION7

Certes, de nombreuses sources permettent de dresser les 
contours de la justice : pensons ici aux débats parlementaires, à la 
presse professionnelle du monde judiciaire, pénitentiaire ou policier, 
aux statistiques officielles publiées ou inédites, enfin aux papiers 
privés du personnel politique, des magistrats, des avocats, des 
policiers... et, pour les périodes plus récentes, aux enquêtes orales.

Mais l'essentiel de la documentation repose sur les grandes 
masses documentaires produites par l'activité de régulation sociale : 
les archives des juridictions, de l'administration.

Il y a près de trente ans, plusieurs chercheurs évoquaient l'utilité 
des archives judiciaires pour l'étude de la société8. A l'époque, les 
historiens découvraient les masses d'archives judiciaires laissées par 
les tribunaux de l'époque moderne. La consultation et l'exploitation 
des archives judiciaires pour l'époque contemporaine n'en étaient qu'à 
leurs balbutiements. Quelques années après, les chercheurs poussaient 
un cri d'alarme. La loi de 1955 n'avait pas été adaptée et les archives 
de justice demeuraient largement inaccessibles aux chercheurs. En 
2004, la situation s'est fortement améliorée, mais avec des variantes 
inquiétantes.

Les archives du ministère de la Justice belge ne sont pas gérées 
de manière centralisée9. Pour la Convention, le Directoire, le Consulat 
et l’Empire (1793-18141), il faut se reporter aux séries AF (Pouvoir 
exécutif) D, et surtout BB (Ministère de la justice) ou F7 (Police 

7. Voir les travaux de Yante J. M. 2001 et à paraître.
8. Godding Ph., 1977.
9. Put E., 1990 et 1992.
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générale) des archives nationales)10. Pour la période hollandaise aux 
inventaires de la Nationaal Archief concernant la période 1815-183011

Quelques sections ont fait l’objet d’un classement et d’un 
inventaire. Ces archives portent essentiellement sur la période 1830- 
1914. Ainsi la 2e section du secrétariat général concernant les 
nominations du personnel de l’ordre judiciaire de 1830 à 1914, 
L’administration de la bienfaisance et des prisons pour le 19e siècle, 
l’administration de la législation, le service des cultes, dons, legs et 
fondations et notamment les fondations de bourses d’études12 et 
l’administration de la sûreté publique et la police des étrangers13. Pour 
le 20e siècle, certains services de la direction générale de l’ordre 
judiciaire ou de la direction générale des établissements pénitentiaires 
(service études et affaires générales et service des grâces) permettront 
d’étudier le fonctionnement matériel et le personnel des cours et 
tribunaux ou encore la grâce et la politique pénitentiaire vis-à-vis des 
inciviques après la seconde guerre mondiale14. Ajoutons les 
problèmes de consultation pour la période inférieure à 100 ans15.

Or les archives de l’ordre judiciaire ont subi les aléas du temps 
avec son cortège d’incendies, d’inondations et surtout de destructions 
liées aux deux guerres mondiales. Parmi celles qui ont été versées aux 
archives de l’État, on en compte environ 200 km.

Au niveau national, les archives de la cour de cassation ne font 
l'objet d’aucun inventaire publié et ne sont accessibles que sur 
dérogation. Au niveau des ressorts de cour d’appel, les disparités sont 
fortes. Pour les parquets généraux, rien sur Anvers et Mons et des 
archives très diverses pour les trois cours d'appel originaires 
Bruxelles, Gand et Liège16. La cour d’appel de Bruxelles dispose 
d’inventaires nombreux, celle de Liège d’un inventaire général et pour 

10. www.archivesnationales.culture.gouv.fr/
11. www.nationaalarchief.nl./ et Thielemans, 1999.
12. Boumans, 1960, De Stobbeleir 1983, De Bock-Doehaerd 1988, Ministère 
de la Justice, 1989 et 1992.
13. Vervaeck, 1968 ; Boone Depoortere 1996.
14. Depoortere Saoudi Wille 2001, Depoortere Saoudi, 2002.
15. Voir Veile in Chauvaud et Petit, 1998, Van Overstraete, 1998, Yante (à 
paraître).
16. Pour Bruxelles, Cosemans, 2001, Vesentini (en préparation) ; pour Gand, 
Velle 2002b, et Liège, Hansotte Pieyns Forgeur 1999.

http://www.archivesnationales.culture.gouv.fr/
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Gand, deux versements couvent la période 1833 à 198717. Les cours 
d’assises provinciales et leurs prédécesseurs sont inventoriées pour les 
deux Flandres, d’Anvers, du Brabant et de Liège18.

Au niveau des arrondissements, la situation est aussi variable. 
Dans de nombreux cas, le recueil tardif par les archives de l’État 
durant les décennies d’explosion de l’activité judiciaire, a entraîné des 
destructions occasionnées par le manque de place, la nonchalance 
administrative et le peu d'intérêt de certaines autorités judiciaires pour 
l'archive comme outil de mémoire. En Flandre, les archives des 
parquets d'arrondissement et des juridictions de première instance 
(civil, correctionnel, jeunesse, commerce, travail) ont été versées à 
Beveren. En Wallonie en revanche, la situation est variable, en raison 
d’une activité décentralisée et de l’état matériel des dépôts. On 
dispose d’inventaires publiés pour : les parquets d’arrondissement de 
Gand, Turnhout, Audenarde, Bruges, Louvain, Malines, Anvers, 
Termonde couvrant le 20e siècle et remontant parfois au 19e voir à 
179519 ; pour les tribunaux de première instance en matière civile, 
Bruxelles, Bruges, Gand, Ypres, Audenarde Turnhout, Furnes, 
Termonde, Malines, Mons, Liège et Neufchâteau20 ; pour les sections 
correctionnelles, appelée couramment le tribunal correctionnel21 et 

17. Pour Bruxelles, Depoortere 2001a b c, Depoortere Marginet 2001, 
Depoortere Notebaert 2001a et b, Cosemans Notebaert, 2002, Inventaire..., 
2001, Depoortere 2002, 2003. Pour Liège, Hansotte, Pieyns Forgeur 1999 ; 
pour Gand, Velle Devos Garcet Genbrugge 2002, Velle 2002b.
18. Boumans 2001, Cazaux Heusequin Velle 1998, Cosemans 2001, 
Depoortere 2002, Hansotte Pieyns Forgeur 1999, Rotthier 2002a et b, 2003, 
Van Honacker Govaert Palmans Peeters 2003, Van Meerbeeck, 2001, Velle 
2002b, Velle Cazaux Heusequin 1998.
19. Inventaire...Parquet 2001, Veile, 1998f, 2000e, 2001b, Velle De Vos, 
Garcet Genbrugge, 2001, Luyckx Velle, 2001, Velle, 2002b c, Buyck, 2002, 
Luyckx Orec Van Honacker, 2003a b.
20. Pour Bruxelles, Depoortere, 2001d, Depoortere Marginet 2001b, Libert 
Marginet Depoortere 2001, De Stobbeleir Depoortere Marginet Vanden 
Broeck 2002 ; pour Nivelles, Boumans 1961a ; pour Mous Depauw, 1999, De 
Keyzer Sotteau, 2003 ; Liège, Liste... 1999, Hansotte Pieyns Forgeur 1999 ; 
Neufchâteau, Hannick 1984 ; pour la Flandre, Drossens 2005, Luyckx Orec 
Van Honacker 2004, Velle 1997, Velle Heusequin Cazaux 2000, Velle 
Dhondt 2001, Velle 2001 b, 2002 abc, Van Honacker 2003a.
21. Drossens, 2005, Velle Heusequin Cazaux, 2000, Veile 2001a, Velle 2002 
a b, d, Van Honacker 2003a b.
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pour les sections, jeunesse de la plupart des arrondissement flamands 
et de Bruxelles22 ; pour les tribunaux de commerce de Anvers, Gand, 
Bruges, Alost, Courtrai, Malines (affaires commerciales du tribunal 
civil), Liège et Verviers et pour les juridictions du travail de Flandre 
orientale et occidentale, Malines et d’Anvers conseil des 
Prud’hommes pour gens de mer)2'1.

Au niveau des cantons, les archives des tribunaux de police et 
des justices de paix font l'objet d’inspections systématiques et de 
publications d’inventaires dans les trois régions du pays24.

En ce qui concerne les archives pénitentiaires, la situation est 
identique. Conservation, inventoriage et publications de travaux 
existent pour la Flandre (établissements d’Anvers, Louvain, 
Termonde, Malines, Turnhout, Hasselt, Tongres, Bruges, Saint-André, 
Audenarde, Furnes, Courtrai, Ypres, Gand, Alost, Vilvorde, 
Hemiksen25 et pour Bruxelles26. En revanche, on s'inquiète du peu 
d'inventaires, mêmes provisoires, publiés pour les institutions en 
région wallonne (la province de Luxembourg, Tournai, Liège, 
Verviers)27. Prenons deux exemples, les camps d’internement créées 
dans la hâte à la libération de 1944 pour enfermer 60000 suspects de 

22. Velle Heusequin Cazaux, 2000, Boudrez Van Camp Dhondt, 2001 ; Van 
Honacker 2003a , Velle 2001b, Libert Depoortere, 2001.
23. Juridictions commerciales : Bekers 1970, Velle 1997 Muys 1999, Velle 
2001b, 2002a, b et d, Hansotte, Pieyns Forgeur 1999 Orec Van Honacker 
2005 et juridictions du travail : Velle Heusequin, Cazaux, 2000, De Smet et 
Kerckhove 2002, Velle 2002 a b, Van Honacker 2003 a.
24. Voir notamment Muys, 1996a et b, 1997a et b, 1998, Elslander Velle 
1999, Velle Gadeyne Heusequin 1999, 2000, Velle 1998e, 2000f, 2001b, 
2002a et b, Velle Cazaux Heusequin 1999, Velle De Vos 2001, Velle 
Eslander Cazaux Heusequin Lescroart 1999, Velle De Vos, Garcet 
Genbrugge, 2001, Velle Heerwegh Elslander 1998; Desmaele 2001, 
Hansotte Pieyns Forgeur, 1999, Niebes 2004 a et b, Petitjean, 2001a et b, De 
Schepper 1995, De Stobbeleir 1995, 2002a et b, Depoortere 2001e, Notebaert 
Depoortere, 2001.
25. Cole De Witte Muylle Verschaeren, 1981, Velle 1997, 1998 a b c et d, 
Velle Heerwegh 1998, Elslander Velle 1999, Buyck Baert Elslander 1999, 
Baert 1999, 2000a b c, Baert Buyck 1999, Buyck Rotthier 2000, 2001, De 
Witte 2001, Rotthier 2000, 2001.
26. Van Haegendoren 2003, Tallier 1998.
27. Sizaire 1988, Hansotte Pieyns Forgeur, 1999, Hansotte Conradt, 
Uyisenga 1999, Desmale Hubaut Loiselet 2004.
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collaboration. Alors que ces institutions spéciales sont documentées 
pour les provinces d’Anvers, du Brabant et du Limbourg (dont 
Breendonk, Malines, Tongres, Anvers)28, aucun inventaire ne 
renseigne les archives de ces camps en Wallonie. Un autre exemple 
est donné par la communautarisation de l'aide à la jeunesse : le volet 
institutionnel est bien exploré en Flandre, y compris pour une 
institution comme Saint-Hubert, grâce aux projets financés par le Max 
Wildiersfonds29, mais en Communauté française, le fossé se creuse 
dans la société de la connaissance.

Il en va de même des archives policières, profondément 
bouleversées par la réforme des polices de 2000. Si les grandes 
agglomérations ont parfois des archives policières impressionnantes 
(Anvers ou Bruxelles)30, d'autres ont connu pas mal de destructions ou 
sont peu accessibles (Gand, Liège)31. Quant aux villes moyennes et 
aux petites communes, certaines renseignent l’existence de telles 
archives sur le site Internet, mais rares sont celles qui proposent un 
inventaire de leurs archives de police32. Dans son Centre historique de 
la Police, l'ex-gendarmerie a pour sa part conservé certains fonds pour 
le 20e siècle. Hélas, le 19e siècle y est peu représenté et les archives 
des brigades font souvent défaut. En outre, d'autres archives sont très 
dispersées dans les trois ministères de tutelle : Défense, Intérieur, 
Justice, ainsi que dans les fonds provinciaux. Enfin les polices 
judiciaires près des parquets ont conservé des archives parfois 
extrêmement riches (Anvers, Gand, Bruxelles), mais là encore, on 
s'inquiète de la disparité entre l'action de sauvegarde en Flandre, à 
Bruxelles et en Wallonie... 33. Il en va de même pour les archives des 
services de sécurité. À côté des archives citées plus haut de la Sûreté 
de l’État et la police des Étrangers disponibles jusqu’en 1914, celles 
de la Sûreté militaire restent inaccessibles au chercheur ordinaire. De 

28. Rzoska Velle, 1997, Velle, 1998 b et c, Velle 1999b, Baert 1999, Rotthier 
2001.
29. Drossens Christiaens Velle, 2001, Drossens, 2001a et b, 2002a et b.
30. Archives de la ville de Bruxelles, Fonds de la police; Stadsarchief 
Antwerpen, Archieven van de politie van Antwerpen.
31. Stadarchief Gent, Moderne Archief, Politie (1796-1985). Archives de la 
ville de Liège, Fonds ordre public, voir Linotte 2004. Stadsarchief Oostende, 
Politie (ca. 1880 - heden).
32. Stadsarchief Oostende, Politie (ca. 1880 - heden).
33. Maréchal 1999, Depoortere 2001f, Depoortere Desmaele Veile, 2004.
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cette vue cavalière à partir des inventaires publiés, il se dégage une 
vision contrastée. Quelles que soient les raisons réelles ou les agendas 
cachés dans cette disparité, le risque est grand de voir se développer 
une historiographie orientée sur une différence d’échelle entre les 
fonds conservés au Nord et au Sud du pays... De là à nourrir une 
historiographie qui conclurait au dynamisme des uns et à la stagnation 
des autres sur base d’une politique différenciée de conservation 
documentaire, dynamique dans un sens, négligente dans l'autre, il n'y 
a qu’un pas... que nous nous efforçons d’éviter.

Normes, hommes et institutions judiciaires

Le socle d’une histoire scientifique de la justice s'appuie sur une 
bonne connaissance de l'évolution historique des cadres dans lesquels 
s'exerce la justice : le cadre normatif, le cadre institutionnel et le cadre 
humain.

Normes

Les études publiées consacrées aux normes civiles ne sont guère 
légion. On trouve quelques chapitres dans les introductions historiques 
au droit destinées aux étudiants de premier cycle, notamment celles de 
Gilissen et de Van Caenegem. Sans aucun doute, le Code civil 
français de 1804 représente le point nodal des études. Le bicentenaire 
a été l'occasion de faire le point sur l'évolution du Code en Belgique 
en comparaison internationale34. En Belgique, quelques études ont été 
consacrées à l’impact de la codification en matière de droit privé, en 
particulier autour du mariage et du divorce35 . Il existe par ailleurs des 34  

34. Voir les colloques réalisés aux Universités de Bruxelles et de Gand pour 
le bicentenaire du Code civil et l’exposition au Parlement.
35. Voir les travaux de Coppens C., Het Tribunal Civil du Département de 
l'Escaut en de rechtbank van eerste aanleg te Gent. Een bijdrage tot de studie 
van de burgerlijke rechtspraak in de periode 1796-1830, in Revue Belge 
d'Histoire contemporaine, 14, 1983-1/2, pp. 1-51 ; Coppens E C., Het 
huwelijk “quoad vinculum”. Een studie van de secularisering van het 
huwelijksrecht, Gent, 1796-1857, Gand, 1984 (UG, thèse de doctorat en 
histoire, inédite), Godding P., Les contrats de mariage dans la première 
moitié du 19e siècle : fidélité à la coutume ou adoption sans réserve du Code 
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travaux d’approche sur le droit social ou sur le droit commercial 36. En 
revanche, le droit économique et son évolution en fonction des cycles 
d’expansion et de récession reste très mal connu. Si l’on examine les 
mémoires de licence, on remarque en revanche une collection 
d’études sur la genèse de lois particulières, généralement fondées sur 
une analyse des sources parlementaires, de la documentation des 
partis politiques et de la presse. Plus récemment, certains travaux 
combinent l’analyse classique d’histoire législative avec une enquête 
dans les sources judiciaires pour en mesurer l’application. L’analyse 
des secteurs privilégiés est instructive. Le droit public, mis à part un 
travail sur la vérification des pouvoirs37, et la loi de 1877 sur les 
fraudes électorales38, concerne essentiellement le 20e siècle avec des 
travaux sur le vote féminin 39, les lois de milice40, la loi antiraciste de 
1981 et celle sur l’égalité des chances41 ou la loi sur les ASBL de 
192142.

Le droit familial est un peu mieux représenté dans la foulée des 
études de genre. Le divorce43, la loi réprimant la propagande 
anticonceptionnelle de 192344, la recherche de paternité45, 
l’adoption46, la puissance paternelle47, la loi sur l’épargne de la 
femme mariée48 ou encore les droits de succession49. C’est cependant 

Napoléon, in Revue Belge d'Histoire contemporaine, 14, 1983-1/2, pp. 91- 
114 ; Beauthier R., 1992.
36. Nandrin, 1997, Pittomvils 1995 ; de Rongé Y., Henrion E., Vael C., 
1993 ; Vael (sous presse).
37. Vasselli 1967.
38. Franket 1981.
39. Pfeiffer 1993.
40. Esprit 1983.
41. Herzstein 1995, Raeymaekers 1998.
42. Vandenabeel, 1987.
43. Beauthier 1992, Guelette 1980, Van Mierenhoucht, 1998, Wintein 1983.
44. Boogaerts 1996.
45. Deridder 1994, Van Loonbeek 1983
46. Wautier 1975, Nijs 2002.
47. Teirlynck 1988.
48. Walravens 1977.
49. Vandenabeele 1973, Neckers 1976.
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législation économique et sociale qui se taille la part du lion. En 
matière économique, une seule étude est consacrée à la législation 
économique d’un gouvernement, celui de de Theux ( 1834-1840)50. 
D’autres sont consacrés aux lois sur les unions professionnelles de 
1898351, sur l’information en matière financière52, ou encore la société 
anonyme3’’ En matière sociale, hormis la loi sur les fermages54 ou les 
commissions d’assistance publique53, l’essentiel porte sur le droit du 
travail et les conseils de Prud’hommes56, sur le travail des femmes et 
des enfants57, le contrat de travail58, la durée du travail et le repos du 
dimanche59, les accidents 60, l’assurance maladie-invalidité ou la loi 
sur les pensions61. On reconnaîtra ici l’influence de l’histoire sociale 
dans les départements d’histoire en Belgique. Les travaux sur la 
législation en matière d’enseignement et d’emploi des langues 
reflètent davantage les intérêts des piliers confessionnels pour 
l’enseignement primaire ou universitaire62  ou du mouvement flamand 
pour les diverses avancées de la législation linguistique dans l’armée, 
l’administration, la justice, ou l’enseignement63. Notons au passage 
que la totalité de ses travaux concerne la néérlandisation de la société 
flamande. Le rapport des Wallons ou des germanophones à la langue 
administrative française ne semble pas être un objet d’histoire !

50. Beel 1977.
51. Bernard 1989.
52. Weuts 1980.
53. Hoebeke 1983.
54. Steenput 1986.
55. Wouters 1981.
56. De Prest 1975.
57. Simons 1971, Janssens 1974, Jacob 1976.
58. Meert 1976.
59. Nice 1980, D’Haenens 1982, Marchand 1998, Willems, 1998.
60. Point 1980, Gyssels 1992, Mondelaers 2000.
61. Joostens 2000, Roos 1996.
62. Tillieux 1984, Donnay 1979, Hoebank 1983.
63. De Meulder 1980, Houben 1980, Lermyte 1969, Ryck d’Huisnacht 1969, 
Van Aken 1983, Van den Berghe 1983, Van Ginderachter 1998, Van 
Goethem, 1983.
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Les normes procédurales et leur évolution

Un deuxième terrain est celui de l'histoire de la procédure. Pour 
la procédure civile, on ne dispose de très peu d’études sur les 
différentes réformes de la procédure judiciaire entre la loi 
d’organisation judiciaire de 1832 et la réforme du code de procédure 
civile de 197064. Un seul travail inédit est consacré aux luttes 
politiques autour du découpage judiciaire65. Pour la procédure pénale, 
seuls le jury criminel et la libération conditionnelle ont été mis en 
perspective historique66. De manière générale, il nous manque une 
histoire critique de la procédure, qui, reposant sur des analyses 
érudites et techniques de chaque évolution dégage des modèles et les 
replace dans le contexte sociopolitique et économique de l'époque.

L’évolution des normes pénales est globalement mieux connue 
que celles des normes civiles. Dès l’annexion, par la France, la 
codification fait irruption dans la société belge, via le code des délits 
et de peines (1795), version aménagée du code pénal de 1791. C’est 
d’abord au pénal que les citoyens seront confrontés au code par les 
tribunaux criminels, correctionnels et les accusateurs publics.

1810 est l’occasion d’une refonte complète de l’organisation 
judiciaire, préalable à l’introduction du code de 1810. Celui-ci régnera 
sur le droit pénal belge durant un demi-siècle. Si le code de 1810, la 
réforme de 1867 et les relations entre le droit et la société belge ont 
été étudiées67, en revanche le droit pénal belge du 20e siècle est moins 
connu, abstraction faite des mutations rapides imposées à certaines 
sections comme les atteintes à la sûreté de l’État durant la première 
moitié du siècle68. Ajoutons que la réforme du code pénal est une 
utopie régulièrement débattue durant la seconde moitié du 20e siècle.

Le code pénal n’est pas le tout de la loi pénale. La 
multiplication des lois spéciales traduit l’extension du « filet pénal » à 
une catégorie de comportements de plus en plus large. C’est 
notamment le cas pour les usages ruraux, la violence69. Dès le milieu 
du 19e s., on commence en parallèle à assister à un mouvement de 

64. Nandrin J. P., 1991.
65. Van Roye 1989.
66. Rogiers 1985, Heyvaert 1988 et Pullijn 1982.
67. Stevens F., 1997 ; Weber D., 1996.
68. Rousseaux X., à paraître.
69. Kurgan-Van Hentenrijk G., 1999.
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requalification de comportements de masse. Ce mouvement ne 
signifie pas nécessairement l’assouplissement des poursuites. Ainsi le 
double mouvement de correctionnalisation de certains vols et de 
contraventionnalisation d’autres délits en 1848-1849, visent à mieux 
assurer la protection des biens par le déplacement au plan local du 
traitement des affaires70. Dépénalisation et extension du filet pénal 
constituent des tentatives des acteurs collectifs à adapter la réalité 
sociale à ce corpus de règles imperturbables qu’est le droit, ou à 
adapter le droit aux évolutions de la société belge.

Institutions

L’histoire des institutions est un autre point faible de notre 
historiographie.

L'organisation judiciaire et l'architecture institutionnelle 
reposent largement sur quelques études de fond portant 
essentiellement sur la période 1830-184871 et sur les introductions aux 
inventaires et guides d’archives.

Sur le plan des institutions, trois périodes rythment les 
principales transformations de la carte judiciaire du pays.

De la Révolution à 1830

Les principales innovations sont l’application du système 
institutionnel du Directoire, du Consulat et de l'Empire, issu de la 
révolution et son maintien sous le système hollandais. On leur doit les 
cantons de justice de paix (1795-1802), les arrondissements des 
tribunaux de première instance et des parquets (1800), les juridictions 
criminelles dans les neuf chefs-lieux de la province (successeur du 
département) depuis 1795, la création des cours d’appel de Bruxelles 
et Liège (1802) et surtout l’ancrage de cette organisation judiciaire en 
1811 autour des cinq codes napoléoniens (code civil des Français 
(1804), code de procédure civile (1806), code de commerce (1807), 
code d’instruction criminelle (1808) et code pénal (1810)).

70. Janssens et Vervaele J., 1990 ; Vesentini F., 2003.
71. Nandrin J.P., 1992, 1994, 1997a, b, c.



Crime, justice et droit 61

1830-1914

Le grand 19e siècle de l’État belge est marqué par un processus 
de création institutionnelle, puis de restriction budgétaire, enfin 
d’adaptation à l’évolution démographique et sociale liée à 
l’industrialisation différentiée du pays. Durant la période de formation 
de l’État, la création d’une cour de cassation et d’une troisième cour 
d’appel à Gand (1832), s’articule sur la consolidation d’un réseau de 
juges de paix et de tribunaux de police en 1848-49. L’augmentation 
du personnel des cours d’appel, la réduction continue des justices de 
paix, les incompatibilités entre fonctions politiques et judiciaires, la 
mise à la retraite des magistrats constituent les principaux débats. Les 
mutations économiques, démographiques et sociales engendrée par la 
révolution industrielle des années I860 aux crises de la fin du siècle 
(1886, 1894) n’entraînent pas de réelle modification de la carte 
judiciaire.

1914-2000

Le vingtième siècle offre une apparence contrastée. La 
croissance économique et sociale du pays est cassée par deux 
occupations militaires durant la première moitié du siècle. La 
reconstruction, la décolonisation et les tensions linguistiques minent 
les réformes destinées à adapter l’État à la démocratisation croissante 
de la société. Les années 1980 et 1990 sont le théâtre de séismes 
policiers et judiciaires qui affectent l’édifice judiciaire suranné et 
débouchent sur une vague de réforme encore en cours. Les années 
1910 sont marquées par la création des tribunaux pour mineurs en 
1912, puis la généralisation du juge unique et multiplication des cours 
d’assises en 1919 dans le cadre de la remise en route des institutions 
mais aussi par l’adjonction des communes d’Eupen-Malmédy-Saint- 
Vith à l’arrondissement de Verviers en 1920. Les réformes d’ampleur 
suivantes datent des années 1970, avec le passage à cinq cours d’appel 
en 1970 pour appliquer le nouveau code de procédure civile, la refonte 
de la justice commerciale et de la justice du travail. Une certaine 
accélération se marque durant les années 1990 avec successivement 
l’autonomisation des tribunaux de police en 1994 et la refonte des 
justices de paix en 1999, la réforme des structures du parquet autour 
de l’intégration horizontale et verticale avec la création du collège des 
Procureurs généraux (1994), et du conseil des Procureurs du Roi 
(1998), la création du parquet fédéral (1998) la réforme des polices et 
la création des services judiciaires d’arrondissement. Il demeure que 
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rares sont les institutions judiciaires à avoir fait l’objet d’une 
recherche fondée sur archives.

Le personnel

À côté du droit et des organigrammes, le troisième cadre 
fondamental pour l’exercice de la justice est celui du personnel. Si le 
Directoire met en place une architecture moderne des fonctions 
judiciaires, celles-ci restent électives. La création d’une véritable 
magistrature, d’un corps d’avocats et de notaires et la multiplication 
de fonctions parajudiciaires apparaissent comme les grandes 
tendances initiées par la refonte napoléonienne.

Les ministres de la Justice

Peu des premiers responsables politiques de la justice ont 
intéressé les chercheurs comme Le Jeune, Pholien ou Harmel.72  Il 
fallut attendre 2004 pour disposer d’une liste exhaustive des titulaires 
et de leurs portraits 73.

Les magistrats

Grâce à l’étude de Jacques Logie, la magistrature de la période 
de fondation de l’État est bien connue. La recréation des cours d’appel 
en 1802 s’accompagne de la remise sur pied d’une magistrature 
traditionnelle, caractérisée par des nominations à vie, l’amovibilité du 
ministère public aux ordres de l’exécutif, une carrière professionnelle 
accompagnée d’une reproduction sociale74. Jean-Pierre Nandrin a 
étudié la composition de la magistrature en 1832. Ensuite, il s’est 
attaché plus particulièrement aux juges de paix jusqu’en 1848. 
L’intégration des juges de paix à la magistrature déjà refondée par 
Napoléon est une priorité du gouvernement unioniste. La 
professionnalisation par l’imposition d’un diplôme de droit sera 

72. De le Court, 1965, Christiaensen S., 2001. Carton de Tournai F., Janssens 
G. 2003, Dujardin V. 2004.
73. Lemoine T., Burgelman L., in Heirbaut D., Rousseaux X., Velle K., 
2004.
74. Logie J., 1995.
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l’étape suivante en 1849, transformant les juges de paix de notables 
conciliateurs en pédagogues du droit75.

En revanche, l’historiographie de la magistrature entre 1848 et 
2003 reste largement fondée sur une tradition interne, à peine nuancée 
par quelques travaux d’historiens, (par exemple sur la haute 
magistrature bruxelloise au temps de l’affaire Langrand- 
Dumonceau)76, dominée par quelques figures de Procureurs Généraux 
comme Raikem ou De Bavay77, ou plus tard Terlinden et Hayoit de 
Termicourt. 11 n’existe pas d’étude prosopographique sur la 
magistrature belge. Seuls quelques mémoires d’étudiant l’ont abordée 
via la question des nominations politiques ou le profil social pour la 
Cour d’appel de Liège, le tribunal de première instance d’Anvers ou 
les juges de paix de Flandre Orientale78. Pourtant ce corps exerce une 
influence considérable malgré son petit nombre de 400 membres en 
1832, 537 en 1850, 1800 en 199879. Faute de biographies croisées et 
de sérieuse analyse de réseaux sur cette portion des élites, il est très 
difficile de vérifier de les reproches de corporatisme et de fermeture 
sociale faite à la magistrature et d’en mesurer l’impact sur le 
fonctionnement de la justice, et plus largement de la société, tout 
particulièrement en période de crise.

À l’occasion, nous découvrons ainsi que notre connaissance des 
déterminants sociaux des acteurs de la justice est extrêmement limitée. 
Mis à part les deux périodes originelles (période française et fondation 
de l’État belge), que savons-nous des niveaux de formation, des 
positions intellectuelles et des inclinations politiques des gens de 
justice ? L’analyse de leurs réseaux familiaux et professionnels, de 
leur insertion locale ou de leur mobilité géographique et de leur 
niveau de fortune est largement inconnue. La féminisation80, la 
politisation et l’élargissement social du monde judiciaire, pourtant les 
phénomènes les plus massifs du 20e siècle sont peu abordés. Une 

75. Nandrin J.P., 1998, p. 205-206.
76. Guillaume Jacquemyns Langrand-Dumonceau : promoteur d'une 
puissance financière catholique, Bruxelles, 5 vol., 1960-1965.
77. Passemiers 1974.
78. Merkelbag 1985, Van den Wijngaert 1963, Iterbeke 1998.
79. Huyse L, Sabbe H., 1997, 1999.
80. Ectors, 2004.
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priorité de la recherche est donc une étude approfondie de la 
prosopographie et des biographies collectives81.

Les avocats

Ils restent un parent pauvre de l’histoire de la justice belge. Or 
leur nombre explose82. De 813 en 1850, ils et elles seraient plus de 
12000 en 1999. Or leurs archives par exemple ne sont pas 
systématiquement récoltées. Il en ressort que seuls ceux qui ont exercé 
une activité politique (Destrée, Velge) ont vu leurs archives 
partiellement conservées dans les fonds publics ou privés83. Leur 
profil universitaire et social est à peine effleuré84. Le fonctionnement 
professionnel et le rôle social des barreaux n’est guère étudié sinon 
dans une optique corporative. On regrette à cet égard que certains 
barreaux privilégient l’ouverture de leurs archives à leurs confrères et 
rechignent à voir les historiens professionnels d’aborder quelques 
questions sensibles : comme la radiation des avocats juifs aux 
barreaux d’Anvers et de Bruxelles....85

Les notaires

L’histoire des notaires, développée pour l’ancien régime, 
aborde de plus en plus nettement la période contemporaine. Fred 
Stevens, auteur d’une thèse remarquable sur la pratique des notaires 
sous le régime français continue à explorer les multiples facettes de 
cette profession. De belles études sur des cabinets multiséculaires 
comme les notaires Dierckx à Turnhout86 et le rôle des conférences 

81. Bernard Lepetit (ed.), Les formes de l'expérience : une autre histoire 
sociale, Paris, Albin Michel, 1995. C'est à cette tâche que s'attache le double 
projet (FUSL-UCL-FUNDP) financé par le FRFC et les FSR des Facultés de 
Namur, sur la prosopographie du monde judiciaire belge de 1830 à 1914.
82. Martyn G., 2004.
83. Muller, 2003.
84. Van Hooreweghe, 1976, De Buck, 1982, Helbo, 1997.
85. Saerens L., 1986, Verstraete J., 2001.
86. Stevens F., 1994, 2002.
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d'arrondissement87 approfondissent la synthèse dirigée par C. Bruneel, 
F. Stevens, P. Godding88.

Les auxiliaires de justice

Ces derniers restent dans l’ombre. Si les huissiers de justice ont 
eu droit à leur ouvrage jubilaire89, en revanche, le personnel de 
l’administration reste dans la pénombre. On pense à l’administration 
pénitentiaire mais aussi fonctionnaires du ministère de la justice. Un 
personnage aussi considérable que Isidore Maus, directeur de l’office 
de protection de l’enfance, au ministère, qui ne fut ni ministre, ni 
parlementaire, ni magistrat, ni professeur d’université n’a droit à sa 
notice biographique dans aucun dictionnaire belge... Or ces hommes 
de l’ombre sont au cœur des pratiques quotidiennes et des réseaux 
internationaux qui agissent sur la justice. De manière générale les 
fonctionnaires de la Justice sont moins étudiés que leurs collègues de 
l’intérieur, les gouverneurs de province et commissaires 
d’arrondissement ou les bourgmestres90, responsables du maintien de 
l’ordre dans leur commune.

Problèmes de société et justice

Un autre intérêt d'étudier l'activité législative ou les pratiques 
judiciaires au quotidien est de servir d'instrument précis de mesure des 
évolutions d’une société contemporaine.

Ainsi la justice apporte sa pierre au renouvellement des grandes 
questions classiques de l'historiographie belge : la question flamande, 
la question sociale, l'égalité entre les sexes, les migrations, les rapports 
entre Églises et État.

Herman Van Goethem a confronté l'évolution législative des 
lois linguistiques et les pratiques régionales dans les provinces 
flamandes91. Son questionnaire n'épuise pas le sujet et il serait utile 
d'étudier les rapports entre la langue administrative dominante et les 

87. Stevens F., 1999.
88. Bruneel C., Godding, P., Stevens F., 1998.
89. Lesage X., 1993.
90. Defesche, 1968, Paridaens, 1975, Lesage, 1986.
91. Van Goethem H., 1990.
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patois locaux dans les provinces wallonnes. Les conflits du travail 
dans le milieu du textile se retrouvent dans l'étude de K. Pittomvils 
fondées sur les archives des prud'hommes gantois. Jean-Pierre 
Nandrin pour sa part redessine les contours de l'évolution du droit 
social en parallèle avec l'émancipation politique des classes populaires 
fin 19e-début 20e s.92. L'évolution récente des rapports entre les sexes 
laisse sa marque dans la législation sur le divorce ou sur la filiation 
consacrent le difficile rééquilibrage des rapports entre les sexes dans 
la Belgique de la fin du 20e siècle93. Le débat récent sur les liens entre 
immigration et délinquance oblige les historiens à revisiter la place de 
l'étranger dans les archives législatives et judiciaires94. D'autres 
problèmes sont soulevés à travers l'analyse des dossiers particuliers : 
la liberté de la presse95 ou la sécularisation des couvents96.

Pratiques des juges et des justiciables

Au-delà des cadres normatifs et des cadres humains, la décision 
est souvent le produit de comportements routinisés. Pris dans leur 
caractère collectif, les comportements des acteurs méritent des 
examens plus systématiques. Deux grandes voies s’offrent à l’étude 
des pratiques.

La première est l’analyse quantitative des pratiques judiciaires, 
largement inspirée des méthodes d’histoire démographique, 
économique et sociale des années soixante. Par rapport aux périodes 
médiévale et moderne, celle-ci est favorisée par deux caractéristiques 
de la documentation : la systématisation des sources sérielles : 
minutes de jugement, dossiers de pièces de procès et registres 
judiciaires, prévue par la nouvelle organisation judiciaire française et 
l’existence d’un appareil de collecte statistique officiel97. Dans le 

92. Pittomvils K., 1995, Nandrin J.P., 1997b.
93. Devillé A. et al., in Assier-Andrieu L., Commaille J., 1995.
94. Van San M, 2001 Brion F. et al., 2001; Caestacker F., 2000, Coupain 
2003, voir aussi les mémoires de Casteleyn 2002, Coupain 2000, 
Deburyckere 1993, De Meester 1997, Rommer 2004.
95. Luyckx T., 1977, Debaere M., 1990.
96. Stevens F. 1997, Van den Hole L., 1999.
97. Rousseaux X., 1998.
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système « français », le parquet reconstitué sous Napoléon devient 
l’instrument principal de cette statistique. À la fois « mesure des 
faits sociaux » et tableau de bord administratif, la statistique dans son 
second aspect permet une approche systématique des « pratiques » des 
magistrats dans un système que l’on peut décrire comme un 
entonnoir....98. De telles orientations se retrouvent notamment dans 
l’exploitation des archives des juridictions criminelles et 
correctionnelles pour la période pré statistique, le régime français ou 
hollandais99. Pour la période 1830-1914, les statistiques policières ou 
les données sur les contraventions et délits sont exploités au plan 
local, en particulier pour l’étude de la crise des années 1840100 mais 
aussi dans quelques études criminologiques pour le 20e s.101  . Les rôles 
de cours d’assises102 ou les registres du parquet ou «registres aux 
notices », sont encore très peu exploités pour l’étude d’activité des 
juridictions durant les crises dans les années 1840 et 1944103. Les 
contentieux civils sont encore plus négligés, seuls les accidents du 
travail ou l’activité des justices de paix en période d’industrialisation 
ont attiré les chercheurs104. Pourtant une lecture attentive et critique de 
la statistique révèle des pratiques fondamentales, comme par exemple, 
au civil, la persistance de la conciliation en justice de paix au 19e 
siècle, étudiée par Jean-Pierre Nandrin ou, au pénal, l’évolution du 
classement sans suite analysée sur plus de 150 ans par Janssens et 
Vervaele.

Tout récemment, les recherches mettent en évidence un secteur 
judiciaire méconnu la justice militaire. Disposant d'un appareil 
autonome pour toutes les infractions commises par les militaires, son 
rôle est important au 19e siècle dans la gestion des conflits entre civils 
et militaires. Mais au 20e siècle, la justice militaire jouera un rôle bien 
plus important pour une démocratie. En raison de la double 

98. Tixhon A., 1997, 1999, 2001.
99. Allaerts, 1983, Delvax, 1996, Hanotier 1991, Franskin 1984, Paul 1997, 
Trodoux 1997, Verheyden 1970, Wauters 1976, Verheyden, 1970, Maquet 
1997.
100. Anne 1984, Meersman 1999, Schegers 1971, Vander Vennet 1998, 
Vesentini, 2003.
101. Neirinck 1985.
102. Evrard 1995.
103. Vesentini 2003; Gendebien 1999, Levert, 2000.
104. Destrument 2002, De Kerpel 1996.
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occupation, les juridictions militaires, appuyées sur la Sûreté militaire 
et les troupes seront mobilisées pour l’arrestation, l'instruction et le 
jugement des activités des « traîtres »105.

Si les pratiques des juges se laissent analyser, les 
comportements des justiciables sont plus difficiles à atteindre. La 
statistique « criminelle » émanation du projet de « physique sociale » 
de Quetelet est trop marquée par un positivisme du crime. Fondée 
uniquement sur les condamnations définitives, et encore « celles 
jugées suffisamment graves et contraire à l’ordre social », elle se 
limite à l’analyse d’une population artificiellement construite, celle 
générée par le filtre pénal en fin de course. Ici encore, le recours aux 
sources du parquet, présent tout au long de la filière permet d’en 
mesurer les exclusions : les justiciables bénéficiaires d’un classement 
sans suite ou d’un non-lieu, d’un acquittement ou d’une mise à part de 
la filière pénale comme les mineurs sous protection (1912) ou les 
anormaux soumis à la défense sociale (1930). Vaste effort de 
cartographie d’une minorité jugée menaçante par les élites du 
moment, elle s’avère dans la réalité extrêmement peu convaincante 
sauf à renforcer la stigmatisation du crime et la peur de la récidive...

Ici encore, le retour aux sources primaires est indispensable. 
L’étude d’un corpus d’accusés de viol, d’attentat à la pudeur ou 
encore de crime passionnel met en évidence toute la variété des 
situations mais surtout les stratégies de défense, souvent fonction du 
degré d’insertion des parties (accusés, victimes, médiateurs) dans le 
tissu social. Évitement de la justice, recours à l’arrangement, 
tentatives d’étouffement ou au contraire de dénonciation mettent en 
évidence ce que certains juristes ont du mal à accepter : la tournure de 
l’affaire dépend largement de son contexte social et de la personnalité 
des acteurs.

Dans certains domaines, l’action des populations semble 
pourtant claire. Les vagues de dénonciations durant et après les deux 
guerres mondiales constituent un terrain extraordinaire d’analyse de 
l'instrumentalisation de la justice aux fins de catharsis, règlements de 
comptes, ou tout simplement expression de frustration.... Non que la 
dénonciation ne soit pas présente dans les archives des parquets en 
toute saison; mais la pratique accusatoire connaît un véritable 
emballement en période d'entrée en guerre, d'occupation et de sortie 
de guerre, lorsqu'aux conflits entre les individus et la justice s'ajoute le 

105. Rousseaux X., Van Ypersele L., 2003.
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conflit entre deux légitimités celle de l’occupant et de ses 
collaborateurs et celle de l’État occupé et de ses représentants106.

Entre ces deux légitimités, les attitudes personnelles des 
citoyens, profitant de la crise pour régler des comptes parfois anciens.

Les comportements ruraux sont quant à eux très fréquemment 
en contradiction avec la justice officielle. Que ce soit en matière 
d’infanticide, de coups et blessures ou de combats d’animaux107- on 
peut suivre ici les conclusions de François Ploux sur le conflit entre 
culture communautaire et culture étatique - qu’en matière de délits 
forestiers. Dès l’époque française, en pleine guerre des paysans ou 
klöppelkrieg, les habitants de Neufchâteau parviennent à négocier 
avec les autorités françaises l’application des nouvelles lois 
forestières108. Il est vrai que l’ordonnance de 1669 (de Louis XIV) 
apparaît en pleine contradiction avec les usages séculaires des 
communautés luxembourgeoises. Plus curieux, les registres aux 
notices soulignent l’absence des notables et de la classe moyenne du 
premier 19e siècle devant l’appareil judiciaire. Quand ils sont 
poursuivis, ils le sont comme commerçants pour infractions aux 
règlements professionnels, ce que constate Nicole Arnaud-Duc pour 
Aix à la fin du 19e siècle, et surtout pour délit de chasse... Et là encore 
les registres révèlent des pratiques spécifiques à des groupes sociaux 
déterminés. A la différence de la majorité des journaliers, ces accusés 
bénéficient surtout d’amende, ou même obtiennent une grâce royale 
pour une peine de simple police...109. De manière générale, jusqu’à la 
fin du 19e siècle, mis à part les crimes passionnels, les classes 
bourgeoises figurent peu parmi les prévenus et accusés. On les 
trouvera davantage comme plaideurs devant les juridictions civiles, 

106. Sheila Fitzpatrick, Robert Gelatelly (ed.), Accusatory practices. 
Denunciation in Modem European History, 1789-1989, Chicago et London, 
U. of Chicago Press, 1997. Voir Liban, 2000.
107. Velle K., 2001e.
108. Gilbert Trausch, Les soulèvements de 1798 dans la région de 
Neufchâteau et leurs répercussions dans le département des Forêts, 
Publications de la Section historique de l'institut grand ducal de 
Luxembourg, 1962, 79, pp. 65-133.
109. Nicole Arnaud-Duc, La discipline au quotidien: la justice 
correctionnelle dans la Provence aixoise du XIXe siècle, Dijon, Editions 
Universitaires de Dijon, 1997 (Université de Dijon. Centre Georges Chevrier 
pour l’histoire de la Bourgogne du Moyen Âge à l’époque contemporaine 14). 
Vesentini, 2003.
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commerciales et du travail. Il n’empêche que la lente démocratisation 
de la société belge trouve son écho devant les juridictions pénales, qui 
font la part moins congrue aux élites au 20e siècle.

Criminalité et pénalité

L’analyse des pratiques d’incrimination et de sanction, souvent 
complémentaire à une étude des processus législatifs se révèle riche 
d’enseignements. Elle est néanmoins coûteuse en temps et en 
dépouillement; c’est pourquoi on la retrouve au coeur des mémoires de 
licence et de quelques thèses et malheureusement de trop peu de 
publications.

A ce stade, nous ne disposons pas encore de synthèse sur la 
criminalité et la pénalité en Belgique. Trop de secteurs sont encore 
mal connus même pour les périodes de plus d’un siècle, pour 
lesquelles les archives sont ouvertes. J’esquisserai donc quelques 
pistes à travers quelques travaux récents et nombre de mémoires 
inédits.

L’évolution de l’histoire de la criminalité
Pour suivre son évolution historiographique, rappelons trois 
orientations successives et non exclusives de l’histoire «de la 
criminalité ». D’une part, la criminalité a été souvent approchée par le 
biais de l’analyse des causes du crime. C’était déjà la préoccupation 
d’Adolphe Quetelet. Causes biologiques, causes sociales, l’essentiel 
était focalisé sur le passage à l’acte d’un délinquant.
Dans les années soixante, la réaction sociale a été prise en compte, à 
partir de la réflexion de criminologues critiquant les statistiques 
policières. Celles-ci reflétaient davantage et en priorité, les 
déterminants de l’action institutionnelle et non la criminalité telle 
quelle. Les déterminants locaux, mais aussi les politiques nationales et 
l’opinion publique paraissant jouer un rôle important dans les 
orientations de poursuite du crime.
Enfin dans une troisième orientation, l’histoire de la criminalité 
envisage la criminalité comme un élément de stratégie des acteurs. 
L’approche anthropologique du crime tente d’intégrer ces variables 
différentes : formation d’une image du crime, pression de l’opinion 
publique, proactivité des institutions, demande sociale et résistances 
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culturelles, dans l’étude micro-historique d’un contentieux voire d’une 
cause célèbre ou d’un criminel notoire.
La construction sociale de la criminalité représente une autre manière, 
dans la ligne de l’histoire culturelle, d’appréhender les savoirs sur le 
crime et la peine et leur impact social. Il s’agit de reprendre les 
traditionnelles idées pénales en les reliant à l’histoire des sciences 
humaines. On y distingue trois niveaux :
- celui des savoirs pratiques sur le crime : ceux des agents confrontés 
quotidiennement au crime ;
- celui des connaissances savantes sur le crime : celles des juristes, 
médecins, psychologues et spécialistes des criminels ;
- celui des représentations publiques du crime : c’est-à-dire de la 
connaissance de sens commun véhiculée par la télévision, les 
journaux ou la littérature populaire.
Qu’en est-il maintenant des recherches en Belgique ?

Bilan général

Comme dans les pays voisins certaines formes de criminalité 
ont fait l’objet de recherches plus précises, certaines catégories de 
délinquants ont été privilégiés, et certains niveaux d’analyse du 
problème criminel ont été abordés. En raison du démarrage plus tardif 
des recherches en histoire contemporaine, ces approches combinent 
souvent trois niveaux d’analyse cités plus haut : le social, le politique 
et le culturel : contentieux et population, politiques répressives et 
représentations sociales. Plutôt que de détailler une bibliographie par 
trop éparse, j’ai choisi de prendre l’exemple de quelques formes de 
criminalité à travers les groupes plus particulièrement ciblés par les 
chercheurs.

Populations criminalisées ?

L’histoire de la criminalité s’est développée dans le sillage de 
l’histoire des femmes. En histoire contemporaine, la place des 
femmes dans les cours d’assises mais surtout les infractions jugées 
« typiquement féminines » ont fait l’objet des recherches. Ainsi les 
procès pour infanticide, avortement, violences sexuelles ou 
empoisonnement sont réputés pour concerner davantage les femmes. 
Durant les guerres du 20e siècle, les phénomènes de dénonciation ou 
de répression touchent également les femmes. Dans un système 
judiciaire quasi exclusivement masculin, l’évolution historiographique 



72 Xavier Rousseaux

se fait dans un cadre d’abord focalisé sur l’élément féminin (Women ’s 
studies} puis évolue vers des études sur les rapports de genre plus 
attentive à la construction sociale des rôles féminin et 
masculin (Gender Studies}. Les mémoires de licence témoignent des 
thèmes privilégiés : les femmes comme victimes de violence 
conjugales110, ou les femmes bien représentées parmi les accusés 
jugés pour empoisonnement111, l’infanticide112, 1’ avortement113, ou 
encore le vol domestique ou de nécessité114. Les rapports de sexe se 
trouvent également au cœur des crimes passionnels115 et des travaux 
consacrés à la violence sexuelle au 19e siècle, c’est-à-dire le plus 
souvent dirigée contre les enfants116.

Les jeunes constituent l’autre population particulièrement 
choyée par les chercheurs. Tant au 19e siècle à travers l’analyse des 
tribunaux correctionnels117 que via les institutions mises en place pour 
l’enfermement des mineurs118. La montée de l’intérêt pour l’enfant se 
manifeste notamment par la médiatisation de l’enfant martyr119. Un 
long combat qui mena dans la seconde moitié du 19e siècle, à la 
création des juridictions spécifiques pour mineurs et des juges pour 
enfants en 1912. L’étude de ces tribunaux et de leurs populations 
(filles et garçons) est un chantier prometteur à la fois pour l’étude de 
l’adolescence, de la famille et de la justice...120

En raison de cet intérêt pour le dimorphisme sexuel supposé de 
la justice, les formes de déviance les mieux étudiées sont d’une part, 
les violences « sexuées » et la prostitution.

110. Ferket 1998, Waegeman 2001.
111. Septon 1996.
112. Willekens 1982, Devos 1986, Palate 1999, Schoukens 1994.
113. Willekens 1982, Celis 1994, Ducheynne 1986, Sauveur 1997, Villers, 
2004.
114. Verdonck, 2003, De Boe 2000.
115. Biesmans 2001, Chevalier 1998.
116. Dierckx 2001, Le Clercq 1997, Pousseur, 1993, Mouton 2003, Vekeman 
2004.
117. Christiaens J., 1999.
118. Dupont-Bouchat M.S., 1996.
119. Huart, 1994.
120. De Koster M., 2001a et b.
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La plupart des études sur la violence sont en réalité limitées aux 
faits de violence jugés devant les tribunaux et liés aux relations de 
genre ou de famille l’infanticide121, l’empoisonnement,122 
l’avortement,123 les abus sexuels,124 et la violence familiale.125

Impossible à préciser quelle était l’incidence réelle de la 
violence sexuelle. Beaucoup de cas poursuivis révèlent des 
négociations antérieures (arrangements) entre familles qui avaient 
échoué. Dans la majorité des cas connus, l’abus sexuel était commis 
contre des jeunes filles. La signification sociale de chaque acte 
différent en fonction du contexte et des acteurs, et notamment de leur 
appartenance à la communauté locale. Pour les jeunes filles, une telle 
expérience était “honteuse”. Pour leurs familles, une telle affaire était 
une “faute”, incitant à un arrangement discret avec la famille de 
l’abuseur.126 Pour les autorités locales (le bourgmestre), de telles 
pratiques étaient une menace à la cohésion de la communauté. Pour 
les juges, il s’agissait de crimes affreux à punir sévèrement. Mais pour 
de nombreux hommes du village, ce comportement sexuel et brutal 
était simplement “une de ces libertés si fréquentes dans les cabarets 
de village”, donc susceptible d’indulgence. Après les années 1850, G. 
Le Clercq observe en Namurois un changement dans les attitudes 
envers les plaintes pour violence. Plus ou moins fréquemment les 
femmes, au lieu des hommes, déposent plainte à la justice, via les 
gendarmes, pour dénoncer les actes d’un jeune violent, un séducteur 
socialement bien en place, ou un pervers que “personne ne décide de 
stopper dans ses agissements sales".127

Une évolution similaire s’observe pour la violence conjugale. 
Étudiant le nombre d’accusations pour violence sévère (homicide ou 
blessures) devant la cour d’assises de Flandre occidentale, entre 1830 
et 1897, N. Ferket observe que les hommes accusés ce défendent 

121. René Leboutte, L’infanticide dans l’Est de la Belgique aux XVIIIe at 
XIXe siècles : une réalité in Annales de Démographie Historique, 1973, pp. 
163-192.
122. Septon 1996.
123. Celis K., 2001.
124. Pousseur C., 1993-1996, 2002; Le Clercq G., 1999.
125. Ferket N., 1999.
126. Le Clercq G., 1999, p. 47.
127. Le Clercq G., 2000, p. 192.
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d’avoir tué ou blessé leur épouse en abusant, par le fait de l’alcool, de 
leur légitime droit de correction familiale.128 Les hommes bourgeois 
siégeant dans les jurys acceptent fréquemment cette excuse, même 
pour les hommes connus pour violents dans leur couple.129 Comme 
pour la répression de la violence sexuelle, la répression confirme deux 
tendances. Après 1867, davantage de cas de violence maritale sérieuse 
sont détectés. Cependant la sanction de tels cas est d’interprétation 
difficile. D’une part, la peine capitale, ou la marque sont rarement 
appliquées pour ces cas et disparaissent après 1867. De l’autre, la 
durée de la peine s’allonge fortement pour les accusés convaincus de 
violence maritale. Répression plus forte sans doute due à la pression 
publique sur des magistrats de moins en moins tolérants face aux 
hommes abusant de leur droit de correction de pater familias.

Ces deux études soulignent également la domination masculine 
dans les jurys d’assises et dans l’ensemble du système 
d’administration de la justice au 19e siècle. Dans le même contexte, la 
gestion de la prostitution dans les villes est un autre domaine 
privilégié par les travaux. Les publications portent, grâce aux archives 
communales et policières pour la période réglementariste 1844-1949, 
sur plusieurs villes Namur, Louvain, Bruges et Gand, Courtrai, 
Anvers 130 . Le règlement bruxellois de 1844 devient un modèle de 
gestion réglementariste pour de nombreuses villes, associant contrôle 
de l’espace (maisons closes), contrôle sanitaire (visite hebdomadaire 
des filles) et contrôle policier (rôle de la police des moeurs)131. Le 
scandale de 1880 (affaire des « petites anglaises »), met en lumière 
l’hypocrisie et la corruption du système envers les mineures132. Dans 
le contexte d’une crise économique durable, le développement d'un 
lobby abolitionniste, la « Société de moralité publique » relaie le débat 
sur le plan national, puis international autour de regards neufs : la 
victimisation des prostituées, l'intérêt systématique pour l'enfant, la 
nécessaire défense de la société contre les nouvelles « menaces 
criminelles», celle des vagabonds, récidivistes et chômeurs, puis la 
peur de la dégénérescence de la « race » nationale sous les coups de

128. Beauthier R., 1992.
129. FerketN., 1999.
130. Baré, 1993, De Schaepdrijver 1983, Huberty, 1982, Keuppens 1991, 
Mertens 1981, Roelens 1985, Van Doorselaer 2001, Van Roey 1990.
131. De Schaepdrijver 1986.
132. Huberty, Keunings 1987, Nokerman, 1995.



Crime, justice et droit 75

boutoir des maladies vénériennes, de la folie, de la dénatalité ou des 
mélanges raciaux133. Le 20e siècle est à la fois la période de transfert 
du contrôle de la police vers les médecins, mais aussi celui de 
l’exploitation militaire de la prostitution durant les deux guerres et 
d’une certaine brutalisation du rapport social entre femmes prostituées 
et clients masculins, qui se double d’un rapport entre civils et 
militaires et entre occupants et occupés134.

Derrière cette fascination pour la violence physique et les 
rapports de domination sexuelle, se retrouve une autre tendance, bien 
connue des modernistes, celle à privilégier les archives judiciaires et 
policières comme une voie d’accès aux « muets de l’histoire ». Rien 
d’étonnant à ce que ce soient surtout les contentieux mêlant 
directement les groupes jugés « marginaux », femmes, enfants, 
vagabonds qui ont donc surtout intéressé chercheurs et chercheuses.

La violence dominant à ce point le paysage d’histoire, il n’est 
pas étonnant qu’elle ait donné lieu au seul ouvrage de synthèse pour le 
19e siècle faisant largement appel aux archives policières et 
judiciaires13 5. Les auteurs y ont décliné diverses approches sur la 
violence interpersonnelle, action collective violente, violence 
politique et policière, représentations de la violence ont été ainsi 
interrogées pour le 19e siècle. Les auteurs insistent sur la polysémie du 
mot violence et la variété des comportements qualifiés de violence. Us 
mettent également en évidence cinq exigences de la recherche : la 
finesse des descriptions au plus prêt des sources, la détermination de 
la source des qualifications de violence, le lien au contexte politique, 
économique, social et culturel, la prise en compte des stratégies des 
acteurs, et la nécessaire mise en perspective longue des manifestations 
de violence, ce que confirment des études en cours sur la violence 
durant les deux guerres mondiales136.

En revanche, en dehors de la violence multiforme, bien des 
déviances demeurent dans l’ombre. La plupart des travaux se sont 
focalisés sur les cours d’assises et les tribunaux correctionnels. Sur le 
plan local, une plongée dans les sources locales de la répression nous 
montre un paysage bien différent des prétoires d’assises. Les déviants 

133. Bodson 1985, Devillez 1992, Huberty 1982, Dupont-Bouchat M.S., 
1993, 1996, Machiels 2004.
134. Majerus B., 2003.
135. Kurgan-Van Hentenrijk G. 1999.
136. Majerus 2004, Rousseaux X., Vesentini F., Vrints A. (en cours).
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locaux sont constitués par 90 % de condamnés en simple police, jugés 
pour chapardage, ivrognerie, querelle de café, insultes ou infraction à 
la police de l’alimentation ou du roulage.

En outre, les autres formes de délinquance sont mal connues. 
Quelques travaux sur le banditisme à la période française, au 19e 
siècle ou dans l’entre-deux-guerres137, la falsification du lait, la 
contrebande et le marché noir, notamment lors des guerres138 ne 
doivent pas masquer la forêt. Les atteintes aux biens, l'incendie 
criminel, les « illégalismes ruraux et forestiers » pour paraphraser 
Foucault199, mais également, la résistance aux autorités, le 
vagabondage et la mendicité et les innombrables infractions « créées » 
par l’évolution de la société à partir des années 1880 attendent leur 
historien(ne). Des déviants comme les voleurs, les vagabonds, les 
militaires, bref en général, les jeunes mâles n’ont pas encore séduit les 
chercheurs en histoire contemporaine...140.

Il n’empêche, une vaste palette de problèmes de société 
apparaissent néanmoins au détour de travaux non publiés sur les 
sources répressives. Que ce soit la contestation du monopole de l’art 
de guérir, la sécurité pharmaceutique ou l’émergence de la protection 
des animaux141. Que l’on ait affaire aux attitudes des autorités face au 
développement de l’édition pornographique, au duel, à 
l’homosexualité, à l’alcoolisme ou à la piraterie142, à la liberté de la 
presse, aux conflits entre élites catholique et libérale, à l’expansion de 
l’action collective, les problèmes électoraux143. Sans oublier les 
combats politiques ou les entrées en rébellion sous le régime 

137. De Sutter 1999, Schepens 2000, Kruijen 1999, De Craene 1999.
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141. Detry 1994, Warowny 1999, De Maeyer 2004, Maes 2004.
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français144  comme les débats de la période fondatrice de la Belgique : 
liberté de la presse, répression contre les dissidences orangiste ou 
républicaine145. On le voit, notre conception de la délinquance et des 
délinquants reste largement tributaire de représentations dominantes, 
issues parfois du passé. Celles-ci sont également objet d'étude dans 
l'histoire belge.

Représentations criminelles et politiques pénales

L’étude des représentations du crime est tout d’abord celle des 
débats parlementaires autour du crime. Ceux-ci ont été très bien 
étudiés pour le 19e siècle, en particulier pour la période de antérieure à 
la crise des années 1880, à la fois dans l'ouvrage de Donald Weber et 
dans la remarquable étude encore inédite sur les usages politiques de 
la statistiques dans la Belgique des années 1830-1870l46. Pour la 
période 1880-1914, les travaux portent surtout sur la défense 
sociale147. Il s’en dégage une périodisation précise recouvrant 
partiellement les clivages politiques d’une élite relativement 
homogène sur le plan social et culturel. Pour le 20e siècle, les 
recherches sont fragmentaires. Tant les criminologues que les 
historiens ont ainsi abordé quelques aspects de la transformation des 
conceptions du crime, à travers la défense sociale et ses influences de 
sociologie ou d'anthropologie criminelle, par exemple autour de la 
nature criminelle de la femme148.

À ce niveau de représentation national voire international, on 
doit ajouter le niveau régional. Axel Tixhon a bien souligné le 
caractère extrêmement composite de la Belgique de 1830. Les 
enquêtes sur les causes locales de la criminalité, les rapports des 
gouverneurs et commissaires d’arrondissement et ceux des procureurs 
du roi révèlent des réalités locales. Ainsi le débat sur la haine de cens 
agite essentiellement les Tournaisiens. Les délits forestiers concernent 
les arrondissements du sud du pays, la contrebande les régions 

144. Roosen, 1972, Lernout 1997, Marique, 2001.
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frontalières. Au plan local, l’autonomie des bourgmestres renforce 
encore ce caractère extrêmement local des représentations du crime149.

Le discours savant répercuté dans l’hémicycle est souvent celui 
des universitaires. On sait que dans le courant du 19e siècle, la toute 
puissance des juristes dans l’étude du droit pénal est écornée par la 
montée des experts dans le procès150. Les médecins tout d’abord dans 
les affaires de coups et blessures et d’homicide, de viol ou 
d'avortement, les chimistes dans les affaires d’empoisonnement 
comme le procès Visart de Bocarmé151, les psychologues ensuite. Puis 
les experts-comptables dans les dossiers économiques, les 
armuriers.... Les procès de la cour d’assises du Brabant de la première 
moitié du 20e s. nous montrent le rôle des médecins des grands 
hôpitaux de Bruxelles et Louvain dans les affaires de sang. Sous 
l’influence de Vandervelde, l’anthropologie criminelle portée par le 
docteur Vervaeck fera son entrée officielle dans les prisons et 
connaîtra son heure de gloire avant d’être déconsidérée à la fois par 
ses faibles résultats prédictifs et ses collusions ambiguës avec 
l’eugénisme pratique des régimes totalitaires des années 1930152. Le 
traitement de la prostitution voit également l’irruption des médecins, 
préoccupés par la lutte scientifique contre la syphilis sur un champ 
traditionnellement laissé au contrôle administratif de la police des 
mœurs153. Ce processus de médicalisation de la justice et de la police 
fait partie du courant de la médicalisation de la vie collective 
caractéristique des deux derniers siècles154.

Quant à 1’« opinion », elle est essentiellement mesurée à travers 
la presse. Un bel exemple est fourni par l’étude des exécutions 
publiques dont l’exécution capitale et des débats qu’elle suscite155. Le 
débat intellectuel agite essentiellement les élites bruxelloises entre 
1827-1865. À travers les représentations de la presse, on peut 
cependant saisir les évolutions des lecteurs bourgeois face au sang 
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150. Frédéric Chauvaud, Les experts du crime : la médecine légale en France 
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151. Septon, 1996.
152. De Bont R., 2001.
153. Majerus, 2003.
154. Nys L., De Smaele H., Tollebeek J., Wils K. (red.), 2004.
155. Bergman M., 2001 De Win P., 1992.
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versé en public. De manière indirecte, les comptes-rendus d’exécution 
et les « canards » vendus au pied de l’échafaud livrent des indices sul
les mentalités populaires face aux exécutions et la menace que la foule 
représente progressivement pour les citadins embourgeoisés. 
L’évolution des temps et lieu de l’exécution en témoigne... Le 
changement de conception des élites face au crime et à la peine se 
retrouve dans l’évolution de la presse à partir des années 1850. Les 
représentations s’internationalisent tout d’abord sous l’influence de la 
France, puis des États-unis. La naissance de la presse populaire, du 
récit de crime et d’enquête, le développement du cinéma et de la 
télévision brouillent les pistes entre culture des élites et culture 
populaire, en particulier après la seconde guerre mondiale. Ainsi, les 
« apaches » parisiens deviennent bruxellois, la figure du commissaire 
Maigret est plus parisienne que belge, le mythe du «serial killer» 
remonte à Jack l’Étrangleur et les gangsters viennent de Chicago. Seul 
Marc Dutroux semble atteindre une notoriété telle que son nom 
devient sur plusieurs continents symbole de violeur d’enfants.

Les mentalités populaires peuvent être également repérées dans 
les dossiers d’archives. Certes le discours judiciaire traduit dans le 
double langage du droit et des lettrés le discours populaire. Mais les 
archives contiennent des pièces qui par leur précision et leur répétition 
comme les interrogatoires de témoins rapportent des éléments 
significatifs de la « culture dominée ». Trois exemples: l’un dans la 
société rurale du 19e siècle, les pétitions d’hommes du village pour 
défendre un accusé de viol, coupables selon eux de simples 
« privautés » bien communes156. L’autre au 20e siècle, dans les procès 
d’incivisme, où le profiteur est toujours accusé, d’avoir fait la fête bu 
du champagne et grassement festoyé avec les Allemands, voire même 
donné un verre d’eau à la troupe ennemie en août 1914157, le troisième 
dans les procès pour avortement des années 1920 où en pleine fièvre 
nataliste, une accusée revendique son acte et réfute l’accusation 
d’atteinte à la vie 158. Que ce soit pour l’étude des populations rurales 
(ex. des dossiers de viols ou d’attentat à la pudeur), des couches 
populaires urbaines (ex. des domestiques dans les affaires de vol), de 
la violence familiale (ex. des dossiers urbains) ou de la sociabilité de 
rue dans les métropoles, les dossiers les plus « insignifiants » se 

156. Le Clercq G., 1999, 2000.
157. Rousseaux X., Van Ypersele L., 2003.
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révèlent extrêmement riches sur les éléments de cette culture partagée 
dans les différents groupes sociaux. En raison de leur faible formatage 
institutionnel et du rôle d’intermédiaires entre les populations et l’État 
de leurs auteurs, les procès-verbaux de policiers et de gendarmes sont 
fréquemment des sources au plus près de la vie sociale.

L’histoire de la pénalité

L’histoire de la pénalité nous ramène au même constat. Aucune 
synthèse n’éclaire la question sous l’angle historique. Des études 
dispersées, quelques monographies anciennes, beaucoup de débats 
criminologiques fondés sur quelques idées reçues...

L'archipel pénitentiaire

La seule étude d’ensemble sur le système pénitentiaire belge est 
celle d’une criminologue. Charlotte Vanneste nous a en effet donné 
une analyse très fine des variations du « chiffre des prisons » en 
fonction des grands cycles économiques de la Belgique 
contemporaine139. Elle y inclut le noyau dur de la prison pénale : les 
établissements pour peines et les institutions périphériques concernant 
les vagabonds ou les mineurs « mis à la disposition du 
gouvernement ».

Sur le développement de la prison contemporaine, le 
« modèle belge » des centrales de Gand et Vilvorde a surtout servi au 
régime napoléonien pour développer sa politique d’emprison
nement159 160. La période « hollandaise » (1815-1830) est négligée même 
dans la remarquable étude d’Herman Franke sur deux siècles 
d’histoire de la prison161. La question pénitentiaire a surtout intéressé 
les criminologues162  notamment les liens entre pénologie et 
architecture163. Néanmoins malgré le stimulus de Surveiller et punir, 

159. Vanneste C., 2001, 2004.
160. Jacques-Guy Petit, Ces peines obscures. La prison pénale en France 
(1780-1875), Paris, Fayard, 1990. M.S.Dupont-Bouchat, 1999, de Brabant 
1987, De Serrano 1983, Stévigny 1991.
161. Herman Franke, Twee eeuwen gevangen: misdaad en straf in 
Nederland, Utrecht, Spectrum, 1990. (Aula paperback 194). Piron 1986.
162. De Backer 1988, Lamair 1967.
163. Waelput 1982.
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le processus de modernisation des prisons beiges de 1870 à 1914 par 
le développement du régime cellulaire sous l’influence de Ducpétiaux 
reste encore méconnue dans la pratique164 165, tandis que le personnel 
pénitentiaire peine à entrer dans l’histoire163.

L’histoire de la prison est celle des vagues répressives. Après le 
moment fondateur, une période fait l’objet de recherches récentes, la 
répression de l’incivisme après la seconde guerre mondiale. Cette 
période entraîna la détention de près de 60000 suspects d’incivisme et 
une politique pénitentiaire de réinsertion par le travail166.

Quant aux populations, mises à part quelques travaux sur le 
régime français167, les études publiées sont peu nombreuses bien que 
les recherches inédites se multiplient. Les dépôts de mendicité ou les 
institutions pour vagabonds168 et les institutions pour mineurs ont été 
étudiés pour le 19e siècle et le début du 20e siècle sur le modèle de 
Saint-Hubert, et de l’École de bienfaisance de Namur169. Les maisons 
d’arrêt et de détention et leurs populations restent dans l’ombre de la 
connaissance malgré quelques exceptions pour Gand, Furnes au 19e 
siècle170 ou Bruxelles dans la première moitié du 20e siècle171. On en 
sait un peu plus sur les prisons de femmes comme celle de Namur et 
Louvain172, sur les prisons utilisées pour enfermer les opposants 
politiques durant ou au sortir des guerres, telles Merxplas, Breendonk, 
Huy173 ou sur les camps d’internement et de resocialisation des 
«inciviques» en Flandre174. Un autre aspect plus international de 
l’internement concerne les procès d’après-guerre des responsables de 
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institutions concentrationnaires175, ou encore la question des 
prisonniers de guerre allemands détenus en Belgique après-guerre176.

Les peines corporelles

S'il n’existe pas encore d'histoire de l'exécution publique en 
Belgique, les travaux en cours pour Bruxelles, les deux Flandres ou 
Liège177 montrent qu'il faut enraciner le débat dans quatre réalités : 
celle des condamnations à mort prononcées en Assises en déclin tout 
au long des deux derniers siècles, celle de la survivance des peines 
corporelles et publiques, exposition, marque et carcan, vivaces 
jusqu’aux années 1860, celle de l'usage politique de la grâce royale et 
celle des modalités de l'exécution.

Peine criminelle, la peine de mort est conservée par le code de 
1810, après l'échec de son abolition par la Révolution française. 
Réservée aux crimes contre la Sûreté de l’État et à quelques crimes de 
droit commun comme l'assassinat ou l’empoisonnement, elle est en 
principe appliquée par la décollation à l'aide de la guillotine.

Le nombre important d'exécutions sous le régime français 
entraîne une méfiance des élites locales envers cette peine, par trop 
liée au souvenir de l'occupation militaire et de la « guerre des 
paysans ». Dès le régime hollandais, le Roi Guillaume gracie nombre 
de condamnés à mort178. En 1831, cette prérogative passe au nouveau 
roi des Belges. Entre-temps le gouvernement provisoire a suspendu 
les exécutions trop liées à l’usage « despotique » des cours d'assises 
sans jury et perçues comme aux ordres du souverain.

La crise des années 1840 ramène l'insécurité au premier plan et 
les exécutions reprennent pour culminer avec le procès controversé de 
Coucke et Goethals, dans le contexte des bandes de l'Entre Sambre et 
Meuse. Suspendue dans les faits, l'exécution capitale sera maintenue 
«symboliquement» dans le Code de 1867, mais automatiquement 
commuée en travaux forcés à perpétuité, même si le condamné n'avait 
pas introduit de recours en grâce.

175. De Backer 1990, Moulait 1995.
176. Sunou 1972.
177. De Brouwer 1999, Caroen 2000, Dupont 2002, Constant 2004.
178. Sibo Van Ruller, Genade voor Recht. Gratieverlening aan ter dood 
veroordeelden in Nederland 1806-1870, Amsterdam, De Bataafsche Leeuw, 
1987.
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Sous état de guerre, le code prévoit l'application de la peine 
capitale en matière de droit commun. La guillotine fonctionnera une 
dernière fois à Furnes en 1918. De plus, les arrêtés-lois pris par le 
gouvernement et le Roi au Havre renforcent les peines pour crimes 
contre la Sûreté de l’État et introduisent la peine de mort à la place des 
travaux forcés pour certaines crimes (115, 116, 118bis....). Durant 
l’entre-deux-guerres, aucun des 35 condamnés à mort pour 
« incivisme » par les conseils de guerre ou les cours d'assises ne sera 
exécuté, le plus célèbre étant August Borms179.

En revanche, le droit pénal militaire prévoit toujours la peine de 
mort durant les hostilités. Durant le premier conflit mondial ainsi 
qu’en Allemagne occupée, une dizaine de soldats et un civil au moins 
seront passés par les armes sur arrêt d’une cour militaire.

À la fin de la seconde guerre mondiale, la répression des 
collaborations provoque un débat sur l’application de la peine de 
mort180. 242 des 1200 condamnés à mort passeront devant un peloton 
d'exécution en Flandre comme en Wallonie181. Il s'agit là des derniers 
exécutés sur le territoire belge. En 1996, la peine de mort a été abolie 
dans le code pénal, et les travaux forcés remplacés par la détention à 
perpétuité. Il ne faut cependant pas perdre de vue l’exportation de la 
peine capitale hors de la Belgique. Un cas particulier est celui de l’État 
indépendant du Congo, dont les militaires et les magistrats ont 
procédé à des exécutions sommaires. Au Congo belge, les exécutions 
par pendaison se pratiquent jusqu'aux années 1950182.

Quant aux peines d’exposition au carcan, elles sont pratiquées 
jusqu’à leur abolition de iure dans le code de 1867. Dans le ressort de 
la cour d'assises de Liège, environ 540 personnes seront ainsi 
exposées de 1811 à 1869183. Ici encore l'évolution précède le droit, cal
le nombre décline et hormis les exécutions en effigie, aucune n'est 
pratiquée après I860184.

179. Deckers M., 1998, 2002 Rousseaux X., Van Ypersele L., 2003 et sous 
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181. Van Parys 1997, Rose 2000.
182. Vellut J.L., 1992, Decuypere 2004.
183. Contant 2004, Dupont 2002.
184. De Win P., 1992.
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La grâce, qui constitue un élément majeur de la politique 
gouvernementale de gestion de la peine intéresse les chercheurs. 
Étudiée pour le régime hollandais, elle peut être analysée également 
pour le régime de Léopold II (1865-1909)185. Elle commence 
également à être étudiée de manière systématique pour les atteintes à 
la Sûreté de l’État dans le cadre des poursuites pour activisme et 
collaboration) des deux guerres186 et les débats récurrents depuis 1918 
sur l’amnistie des condamnés et épurés187.

Amendes et alternatives

D’autres peines restent mal connues dans leur exercice. 
Sanction centrale des villes médiévales, l’amende est très mal évaluée 
dans le droit contemporain. Dans le traitement de l’incivisme d’après 
la première guerre mondiale, elle apparaît cependant très prégnante. 
Réintroduite par le parquet dans les années 1930 sous la forme de la 
transaction, a été utilisée à grande échelle depuis la fin de la seconde 
guerre tant par les juridictions civiles que les juridictions militaires188. 
On commence cependant à disposer d’études systématiques sur des 
alternatives à la sanction, développées depuis les années 1970 en vue 
de lutter contre la surpopulation des prisons - traitement policier 
autonome, travail d’intérêt général, sursis, ou surveillance 
électronique -ou le suivi post-pénal- de la surveillance des 
condamnés libérés à leur patronage, jusqu’à la probation189.

L’histoire du maintien de l’ordre et de la police

Un secteur récent de la recherche se développe autour de 
l’exploitation des archives policières. Entre répression des crises 
nationales, maintien de l’ordre local et délinquance quotidienne, les 
sources policières constituent une voie d’accès nouvelle à la vie 
sociale des populations contemporaines. Car suivant D. Monjardet, on

185. De Broux 2001.
186. Matthé 2002.
187. Voir infra note 213.
188. John Gilissen, Etude statistique de la répression de l’incivisme, in Revue 
de Droit pénal et de Criminologie, 1950-1951, pp. 513-628.
189. Voir la bibliographie exécution des peines. Pour un bilan récent voir 
Mary P., 2002.
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peut distinguer trois types principaux de police : une police d'ordre 
défendant la Sûreté de l'État, une police criminelle, chargé de lutter 
contre le crime et une police de proximité, attentive à pacifier la 
population190. Ces trois fonctions ne correspondent pas à la tripartitiori 
des polices belges191. Jusqu’il y a quelques années, le maintien de 
l'ordre est assuré par la gendarmerie, mais aussi les grandes polices 
urbaines, la Sûreté de l'État ou la Police judiciaire. Brigades de Police 
judiciaire et BSR de gendarmerie forment la police criminelle, tandis 
que les polices communales et la police rurale font essentiellement de 
la police de proximité. Dans les villes, le contact entre la population et 
la police, les relations de celle-ci avec le pouvoir communal,
l’intervention de l’armée lors des manifestations et des troubles 
sociaux à Gand ou à Bruxelles192 constituent autant d’angles
d’approche sur le lien politique et social. Dans les villes, les
campagnes ou les bassins industriels, les archives policières ou
gendarmiques évoquent à la fois les conflits locaux, les régulations 
locales et l’intervention de l’État19’.

Les grandes villes commencent à être bien étudiées. Les riches 
archives bruxelloises ont été exploitées pour les régimes français et 
hollandais, le 19e s. et les deux guerres mondiales194. Gand, 
Louvain195 et surtout Anvers ont livré quelques recherches, 
notamment pour les périodes de guerre196. À Anvers par exemple les 
procès-verbaux par quartier et les rapports d’inspecteurs ont été 
conservés197. Notons l’intérêt des historiens pour des institutions 
récentes par exemple les services «jeunesse et famille » des polices 
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communales comme à Bruges198. En revanche sur la police des petites 
villes, il n’existe pratiquement aucune recherche.

Sur le maintien de l’ordre dans les campagnes, les archives 
communales sont très peu exploitées. Celles de la gendarmerie sont 
très lacunaires pour le 19e siècle (quelques fragments....) mais 
semblent encore exister pour le 20e siècle... Elles sont plus riches 
pour les époques fondatrices comme la période française ou 
hollandaise notamment pour les départements de l’Escaut, de Sambre 
et Meuse (Namur) et l’Ourthe199. Les institutions mises en place pal
les Français marqueront durablement les cadres du maintien de l’ordre 
de la Belgique de 1830. Les gardes bourgeoises donneront naissance à 
la très controversée garde civique en milieu urbain, étudiée pour 
Anvers, Liège, Gand, Lokeren ou Saint-Nicolas200 tandis que le garde- 
champêtre symbolise les ambiguïtés de l’ordre public en milieu rural 
en Flandre Orientale ou Occidentale ou en Brabant201.

Quant à la police judiciaire près les parquets, établie en 1919, 
les archives semblent d’une richesse phénoménale comme à Anvers 
ou Bruxelles mais seule l’École de criminologie et de criminalistique 
a fait l’objet d’un travail d’approche202.

À nouveau la seconde guerre a mis en évidence les spécificités 
du maintien de l’ordre en pays occupé autour de thèmes tels que la 
présence des multiples polices de l’occupant à Liège ou Gand203, le 
travail des polices belges et son instrumentalisation par les partisans 
de l’Ordre nouveau204, la collaboration policière et la dérive violente 
des mouvements collaborateurs à Liège ou dans le Centre205, et enfin 
l’épuration des forces de l’ordre à la Libération, notamment la 
gendarmerie206.
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Sur le plan du maintien de l’ordre national, les différentes 
officines chargées de la Sûreté intérieure et extérieure du pays sont 
encore moins connues. La commission « Lumumba » a rappelé au 
public l’existence de ces agences civiles ou militaires207. L’action de 
la Sûreté de l’État a été bien abordée pour le 19e s208 de même que la 
police des étrangers209. Pour le 20e siècle, il n’est guère que le Haut 
commissariat à la Sécurité de l’État en 1943, fondé à Londres pour 
préparer la libération du pays dont les archives soient accessibles210. 
En revanche, on attend l’ouverture des archives de la Sûreté, — et au 
moins des dossiers généraux jusqu’à la fin de la guerre froide. Il reste 
que la fermeture relative des archives militaires ne permet pas 
d’espérer un tableau complet notamment sur les agences de la Sûreté 
militaire dont le rôle est fondamental, durant les deux guerres, mais 
aussi l’occupation de la Ruhr dans les années 1920 ou la crise 
coloniale dans les années I960211.

En conclusion de cette partie, il s’avère que la Belgique est très 
en retard par rapport aux pays voisins dans cette historiographie du 
crime et de la justice et de ses représentations.

Justice, citoyenneté et politique

Il est un dernier domaine où le phénomène judiciaire reflète ou 
cristallise les ambiguïtés de la relation entre politique et société, c’est 
l’usage de la justice dans les systèmes « transitionnels ». La justice est 
à la fois la scène et le forum de la rétribution. La scène de la 
vengeance des « bons citoyens» canalisée par l’État contre les 
mauvais citoyens « inciviques » ou collaborateurs. Elle est aussi le 
forum de la demande de réparation des «victimes » injustement 
traitées ou oubliées par la machine collective...212

207. De Vos L., Raxhon P., Gérard E., Gérard-Libois J, 2004.
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Ce double aspect se retrouve tout particulièrement dans les 
périodes de guerres et d’occupation. Or l'histoire contemporaine de la 
Belgique est marquée par ces moments où l’indépendance politique 
des citoyens est mise à mal par une occupation étrangère. Ainsi trois 
moments de confusion entre usage de la force, répression politique et 
prétention de justice, ont laissé des traces dans l’imaginaire collectif 
des citoyens. Caractérisés par le jugement de civils par les juridictions 
militaires, ces trois répressions ne sont sans doute pas étrangères aux 
comportements politiques des habitants de ces territoires face à 
l’emprise de toute forme d’État.

Occupation française, 
répression des révoltés et brigandage (1797-1800)

La première période correspond à une période cruciale de la 
formation d'un espace « national ». L'annexion à la France se 
manifeste par une double modernisation politique et sociale: la 
départementalisation et la conscription. La « Guerre des Paysans » qui 
éclate en 1797 se renouvelle par l'analyse systématique de la 
documentation judiciaire. Au coeur du processus répressif figure la 
répression par les conseils de guerre d'environ 1800 civils. Le tri est 
effectué entre les meneurs, exécutés et les suiveurs, mais la confusion 
est faite entre les révoltés et les brigands permettant à la fois la reprise 
en main politique et le succès contre le brigandage de droit commun. 
Les jugements des conseils de guerre constituent également la matrice 
du discours des vainqueurs, celui de l'ordre rétabli pour le plus grand 
bien des populations. Au-delà de cette répression pénale, cette période 
innove en introduisant des procédures devant les juridictions civiles 
(tribunaux criminels et tribunaux civils) assurent la réparation 
collective des dommages en faisant notamment porter les réparations 
par les communes (la loi du 10 Vendémiaire an IV)213. Enfin, l'aspect 
politico-militaire se manifeste clairement dans la prise d'otages et la 
déportation des notables, en particulier les prêtres214. Ces deux 
pratiques seront développées durant les guerres mondiales Ici 
l'injustice politique contribue à la fois à la formation du mythe des 
vainqueurs et celui des vaincus215.

213. Rousseaux X., 1999
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Première guerre mondiale, 
occupation et répression de l’incivisme (1914-1925)

L’invasion allemande d’août 1914 ravive les formes anciennes 
de violence et de rétribution politique. Dès le 4 août 1914, les 
juridictions militaires belges sont saisies des suspects; les étrangers 
expulsés.

Les autorités allemandes à leur tour durant l’occupation se 
saisissent des présumés espions, passeurs et terroristes et reçoivent de 
nombreuses dénonciations. Dès octobre 1918, l’avancée des troupes 
belges s’accompagne d'arrestations systématiques de suspects, en vertu 
de l’arrêté-loi du 12 octobre 1918. La Sûreté militaire enquête, 
l'auditorat militaire est saisi et les conseils de guerre jugent 
notamment militaires et « civils » accusés de crime contre la Sûreté de 
l’État, en vertu du Code pénal ordinaire. En avril 1919, la fin de l'état 
de guerre correspond avec le transfert de centaines d'affaires devant 
les juridictions civiles. Cours d'assises et tribunaux correctionnels 
jugeront environ 2000 individus pour activisme (art 118bis)216, 
espionnage (art 116-117), dénonciation méchante (art 121 bis) ou 
fourniture de secours à l'ennemi (art 115) tandis que les tribunaux 
correctionnels traitent les cas de dénonciation moins graves (art 122 
bis). Des études systématiques sur la répression dans les 
arrondissements de Liège, Verviers, Arion, Namur mettent en 
évidence le rôle de la justice comme théâtre de revendications de 
vengeance collective et soulignent la déstructuration de la société 
durant la longue occupation217. Dans la même ambiance, les 
administrations nationales et locales procéderont à une épuration 
sévère des fonctionnaires «compromis avec l'occupant»218. 
L'apurement de cette vague répressive prendra toute l'entre-deux- 
guerres. Amnistie, grâce, levée de l'épuration ne seront finalement pas 
réglées lorsqu’éclate la seconde guerre mondiale comme le symbolise 
l’affaire Martens et ses avatars sous l’Ordre Nouveau219.

216. Deckers M., 1998, 2002.
217. Degeye 1999, Trinteler 2000, Thirion, 2001, Dardenne 2004.
218. De Wilde 2002.
219. Quaghebeur 1996.
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Deuxième guerre, 
occupation et répression des collaborations (1944-1952)

La seconde guerre mondiale donne l’impression à l’historien 
belge d’une répétition de la première.

La politique du gouvernement belge durant l’occupation 
consiste à renforcer l’arsenal juridique issu de la première guerre. Sur 
le terrain occupé, les relations entre la justice belge et l’occupant sont 
bien plus ambiguës que durant la première. La question de l’incivisme 
est instrumentalisée par le mouvement flamand et les autorités 
allemandes. La brutalisation du champ politico social est plus forte 
avec l'émergence d'une résistance armée. 1943 et 1944 verront les 
mesures d'exactions se multiplier entre l'appareil judiciaire belge, 
l'appareil militaire allemand, les officines du parti nazi et des 
mouvements collaborateurs.

La répression de l'incivisme est un des rares chantiers pour 
lesquels nous disposions d'une synthèse et deux travaux d’histoire 
pénale avant la lettre. John Gilissen construit une analyse statistique 
de la répression, Luc Huyse et Steven Dhondt étudient les décisions 
des juridictions militaires. La répression paraît à la fois plus dure 
(menée quasi exclusivement par les juridictions militaires), plus 
extensive (400000 dossiers ouverts) et plus incohérente (12 
gouvernements en dix ans) que pendant la première guerre, une 
épuration massive, ciblée et hésitante. Les 242 fusillés plus ou moins 
en public scellent cette dernière étape de la rétribution politique par la 
voie judiciaire. Cependant ces deux études de sociologie juridique se 
limitent à l’approche collective : la mise en place d’une législation 
spécifique, les structures de la répression. Cette optique a l’avantage 
de dépassionnaliser le débat mais elle ne met pas les hommes (les 
juges comme les accusés) au centre du procès.

Les travaux inédits des historiens se sont intéressés tout d’abord 
aux débats dans la politique et l’opinion d’après-guerre sur la 
répression, l’épuration et l’amnistie220. Ensuite sur certaines formes de 
répression oubliées comme le certificat de civisme ou l’épuration 
administrative221, la dénonciation222, la violence spontanée223, 

220. Elslander 1983, Vastiau 1997, De Crop 2001, Bouteca 2002.
221. De Bliek 1997, De Clercq 2002.
222. Liban 2000.
223. Van Brabant 1994, Leborgne, 2000.
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l’appareil militaire de la répression224  , certains groupes jugés pour 
incivisme comme les parlementaires225, femmes ou les habitants d’une 
ville226 et comme on l’a vu plus haut les peines comme l’internement 
et la peine de mort.

Les travaux publiés ont plutôt concentré les dossiers judiciaires 
de la répression pour mieux comprendre les politiques économiques227 
la composition et les engagements des partisans de l’ordre nouveau en 
Flandre et en Wallonie durant l’occupation228. Il y a là une matière 
très riche où s’entrecroisent la mise en lumière des violences de guerre 
et la polarisation des comportements répressifs dans une société en 
guerre et sous occupations, de l’emprisonnement des « suspects » en 
mai 1940 par la Sûreté belge aux internements et aux civils jugés par 
les tribunaux allemands durant l’occupation229, au travail forcé en 
Allemagne230, aux exécutions d’otages231 ou aux violences armées de 
la fin de la guerre232. S’y mélangent également justification de 
l'oppression passée et nécessités de la restauration nationale. Il devient 
enfin évident que les répressions inachevées sont une composante 
mémorielle fondamentale de la société belge comme en témoigne des 
thèmes comme l’émigration des collaborateurs ou leurs solidarités 
organisationnelles d’après-guerre233, ou l’émergence tardive du débat 
historien dans l’arène politique234.

Du point de vue des réalités judiciaires et répressives, les 
filiations entre ces trois périodes d’état de «guerre » sont évidentes. 

224. Segers, 1989.
225. Noelmans, 2001.
226. Timmerman 2000, Ghysens 1983.
227. Luyten D., 1996.
228. Bruno Dewever, Greep naar de macht Vlaams-nationalisme en 
Nieuwe Orde: het VNV 1933-1945, Tielt, Lannoo, 1994; Martin Conway, 
Collaboration in Belgium: Léon Degrelle and the Rexist movement 1940- 
1944, New Haven (Conn.), Yale university press, 1993. (trad, française? 
Degrelle: les années de collaboration, Ottignies, Quorum, 1994.
229. Hennes, 1993, Altman, 2004.
230. Geryl 2003, Janssens 2001, Van der Auwera 2001.
231. Konings 1982.
232. Collard 1998.
233. Bruynseels, 1999, Van den Driessche, 1996.
234. Gotovitch J., Kesteloot C., 2002.
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L'activité judiciaire contribue non seulement à établir les faits jugés 
comme criminels, mais bien entendu à solder les comptes de l’État 
contre les « traîtres, inciviques, collaborateurs », et enfin à cristalliser 
des représentations collectives de victimes nourrissant l’identité des 
vainqueurs, comme celle des vaincus. Les premiers consolident une 
vision triomphante de la nation : peuple français, nation belge. Les 
seconds développent une vision nostalgique de leur combat : pour 
l’autel et la patrie, pour la mère Flandre...

Au fil des dossiers, l’enquête sur les faits se mêle aux visions 
collectives du Bien et du Mal, trahit les rapports de force du moment 
entre « patriotes et inciviques » sur un arrière-fond de frustration 
collectives, de souffrance personnelle et de vie difficile.

La justice, lieu de mémoire, source d’histoire ?

Ce dernier exemple met en évidence combien le recours aux 
archives produites par les agences de la régulation sociale peut 
éclairer la société belge. La plongée dans l’iceberg des recherches sui
le judiciaire en montre trois contributions majeures à l’historiographie 
de la Belgique contemporaine.

La vie quotidienne sous les occupations militaires, 
l’industrialisation, l'urbanisation, la motorisation des villes et des 
campagnes, l’acculturation au système métrique, à l’école, au 
cinématographe, aux préservatifs, aux transports publics, les relations 
de genre, les conflits du travail, la sociabilité des loisirs, les 
assuétudes...sont répercutés autrement que dans la presse, la mémoire 
écrite ou orale des acteurs ou les pièces administratives. De plus, les 
procédures conservent involontairement la trace d'une sociabilité qui 
disparaît rapidement. Se déplacer avant le chemin de fer, s'informer 
avant l’école obligatoire, cuisiner avant l’électricité, faire la guerre 
avant les blindés, aimer avant la pilule, se séparer avant la 
généralisation du divorce, autant de « manières de vivre » 
quotidiennes souvent peu accessibles par ailleurs"’5.

La justice apparaît donc comme un « lieu d’histoire » essentiel 
par la fonction de l’institution judiciaire agissant comme mémoire du

235. Et autrement que dans le discours militant du pamphlet ou l’expression 
personnelle de l’ego-document (mémoires, journal intime....). 
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corps social, « de la cave au grenier »236, mais aussi par le procès 
comme confrontation de reconstructions différentes des faits et des 
responsabilités.

Les procès civils, commerciaux et pénaux nous livrent des 
conflits d'intérêts déterminés. Ils «cassent» l'unanimisme de façade 
d'autres sources comme les sources administratives, ou la 
représentation par trop dramatisée ou velléitaire des débats 
parlementaires, de la presse d'opinion ou des interviews des acteurs 
tout en donnant, par leur caractère de cas d'espèce, de la chair à la vie 
sociale. Le conflit et sa résolution n'est donc pour l'historien pas 
uniquement « la face cachée » de la société mais l'occasion d'une 
plongée dans les contradictions quotidiennes de celle-ci, des clivages 
idéologiques aux conflits d’intérêts économiques.

La justice apparaît donc comme un lieu d’histoire, par la 
prétention de l’institution à traquer la vérité des situations humaines et 
la responsabilité des acteurs. Le « monopole du pénal » devient un 
puissant moyen d’accès au dysfonctionnement social.

Enfin les archives judiciaires sont le produit d'une des figures 
principales de l'enquête. À l'heure où le savoir des sciences humaines 
repose sur la pratique critique de l'investigation, le chercheur 
rencontre dans l'usage du dossier policier ou judiciaire, un collègue 
enquêteur, dont la compétence, les préoccupations, ou les partis pris 
conditionnent fortement la richesse du matériau.

La justice, lieu de résolution de débats historiques ou de vérité 
judiciaire se dévoile à l'intérieur de sa propre pratique. Ni noire, ni 
blanche, cette documentation nous livre une vision parfois cruelle, 
parfois comique, souvent désabusée, donc « humaine, trop humaine » 
de nos pratiques et de nos constructions sociales.

Ainsi, la remarque initiale de Jean-Claude Farcy s’applique de 
manière pertinente à l’historiographie belge. Les recherches se 
multiplient, en particulier si l’on examine la face cachée de l’iceberg : 
les travaux d’étudiants. Elles sont surtout le fait des historiens de 
lettres et concernent essentiellement le pénal et la prise en charge par 
le droit des problèmes de société. Sur le plan de l’intégration de ces 
recherches dans le discours historien général, le retard est encore net 
et le décalage entre la culture du milieu intéressé à la justice par

236. Michel Vovelle, De la cave au grenier: un itinéraire en Provence au 
XVIIIe siècle: de l'histoire sociale à l'histoire des mentalités, Québec, Fleury, 
1980.
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profession ou conviction et la connaissance des racines de celle-ci 
devra être comblé dans la prochaine décennie.

Aperçu Bibliographique d’histoire de la justice 
(travaux des années 1990 à 2004)
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rechtsvoorganger. Organisatie, taken, bevoegdheid en archiefvorming 
(1912-2000), Bruxelles, 2002 (Miscellanea Archivistica. Studia 146).

Quetelet.net
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Depoortere, Rolande, La juridiction militaire en Belgique 1796-1998. 
Compétences et organisation. Production et conservation des 
archives, Bruxelles, 1999 (Miscellanea Archivistica. Studia 115).

Depoortere, Rolande, Directives et recommandations au greffier en chef 
relatives à la conservation, au tri et au transfert des archives des conseils 
de guerre permanents [Première édition], Bruxelles, 2000a (Miscellanea 
Archivistica. Manuale 38).

Depoortere, Rolande, Directives et recommandations au greffier en chef 
relatives à la conservation, au tri et au transfert des archives de la cour 
militaire [Première édition], Bruxelles, 2000b (Miscellanea Archivistica. 
Manuale 39)

Depoortere, Rolande, Etat de l’ouverture à la recherche. VIII. Département I. 
Conseil d’Etat. Ministère de la Justice. Etablissements pénitentiaires des 
arrondissements de Bruxelles et de Nivelles, Bruxelles, 2000c 
(Miscellanea Archivistica. Studia 125)

Depoortere, Rolande, Archives judiciaires de la période contemporaine, 
Bruxelles, 2000d (Jalons de recherche 11 ).

Depoortere, Rolande, Directives et recommandations au greffier en chef 
relatives à la conservation, au tri et au transfert des archives des 
auditorats militaires près les conseils de guerre permanents [Première 
édition] Bruxelles, 2000e (Miscellanea Archivistica. Manuale 37).

Depoortere, Rolande, Directives et recommandations au secrétaire relatives 
à la conservation, au tri et au transfert des archives de l'auditorat 
général près la cour militaire [Première édition] Bruxelles, 2000f 
(Miscellanea Archivistica. Manuale 36).

Drossens, Paul, Christiaens, Jenneke en Velle, Karel, Bronnen voor de 
geschiedenis van de belgische kinder- en jeugdbescherming in de 20ste 
eeuw : handelingen van de studievoormiddage georganiseerd aan de 
Vrije Universiteit Brussel op 26 oktober 2000 Bruxelles, 2001 (Archives 
générales du Royaume et Archives de l’Etat dans les provinces. 
Miscellanea archivistica. Studia 133).

Gadeyne, Guido, De Rechtbank van eerste aanleg (en voorlopers). 
Organisatie, taken, bevoegdheid en archiefvorming. Deel I. De Rechtbank 
van eerste aanleg (algemeen) en de burgerlijke rechtbanken (1794- 
1970), Bruxelles, 1997 (Miscellanea Archivistica. Manuale 23).

Gadeyne, Guido, Richtlijnen en aanbevelingen aan de hoofdgriffiers in 
verhand met de bewaring, de selectie en de overdracht van archief van de 
rechtbanken van eerste aanleg (algemeen) en de burgerlijke rechtbanken 
voor de periode 1794-1970, Bruxelles, 1998 (Miscellanea Archivistica. 
Manuale 29).

Gadeyne, Guido, De rechtbank van eerste aanleg (en voorlopers). 
Organisatie, taken, bevoegdheid en archiefvorming. Deel II. De 
rechtbank van eerste aanleg (algemeen) en de burgerlijke rechtbank 
(1970-1992), Bruxelles, 2001a (Miscellanea Archivistica. Manuale 44).

Gadeyne, Guido, Directives et recommandations aux greffiers en chef 
relatives à la conservation, au tri et au transfert des archives des 
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tribunaux de première instance (généralités) et des tribunaux civils pour 
la période de 1794 à 1970, Bruxelles, 2001b (Miscellanea Archivistica. 
Manuale 45).

Muys, Eva, De rechtbank van koophandel (1798-1999). Organisatie, 
bevoegdheid en archiefvorming, Bruxelles, 1999 (Miscellanea 
Archivistica. Studia 121).

Put, Eddy, Het Ministerie van Justitie (1831-1988). Deel 1:
Organisatiestructuur van de centrale administratie en de
adviesorganen, 1990 (Miscellanea Archivistica. Studia 6).

Put, Eddy, Het Ministerie van Justitie (1831-1988). Deel II: Overzicht van de 
bevoegdheden, Bruxelles, 1992 (Miscellanea Archivistica. Studia 22).

Velle Karel, Het openbaar ministerie in België (1796-1995). Organisatie, 
bevoegdheiden en archiefvorming, Bruxelles, 1995a.

Veile, Karel, Het vredegerecht en de politierechtbank (1795-1995). 
Organisatie, bevoegdheden en archiefvorming, Bruxelles, 1995b 
(Miscellanea Archivistica. Studia 76).

Velle, Karel, De selectie van de archieven van de correctionele griffies in 
België. Enkele beschouwingen en aanbevelingen, Bruxelles, 2000b 
(Miscellanea Archivistica. Studia 128).

Veile, Karel, Directives et recommandations aux greffiers en chef relatives à 
la conservation, au tri et au transfert des archives des justices de paix. 
Première version (avril 2000), Bruxelles, 2000c (Miscellanea 
Archivistica. Manuale 41).

Velle, Karel, Richtlijnen en aanbevelingen aan de hoofdsecretarissen in 
verband met de bewaring, de selectie en de overdracht van archief  van de 
parketten bij de arbeidsrechtbanken. Eerste versie (mei 
2000) Bruxelles, 2000d (Miscellanea Archivistica. Manuale 42).

Inventaires

• Institutions fédérales : ministères et services publics 
fédéraux

Boone, Bart, Depoortere, Rolande, Ministère de la Justice. Service de la 
police des étrangers. Inventaire des microfilms du fichier des dossiers 
individuels, Bruxelles, 1996 (Instruments de recherche à tirage limité - 
Archives générales du Royaume 413).

Boumans, René, Ministerie van Justitie: Algemeen Secretariaat, 2de afdeling 
= Ministère de la Justice: Secrétariat général, 2me section, 
Bruxelles, 1960 (Inventaires Archives générales du Royaume 130).

De Bock-Doehaerd, Renée, Ministère de la Justice. Administration de la 
Bienfaisance et des Prisons, Bruxelles, 1988 (Instruments de recherche à 
tirage limité - Archives générales du Royaume 22).
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De Stobbeleir, Daniel, Ministère de la Justice. Inventaire d'archives 
concernant notamment les fondations de bourses d'études,
Bruxelles, 1983 (Inventaires Archives générales du Royaume 229).

Depoortere, Rolande, Saoudi, Naïma, Wille, Isabelle, Inventaire des archives 
du ministère de la Justice. Direction générale des Etablissements 
pénitentiaires. Service Etudes et Affaires générales, secrétariat du 
directeur général et service du personnel pénitentiaire. Versement 2001; 
Inventaire des archives du ministère de la Justice. Direction générale des 
établissements pénitentiaires. Service des grâces. Versement 2001; 
Inventaire des archives du ministère de la Justice. Direction générale de 
l'organisation judiciaire. Service du personnel des greffes et parquets. 
Versement 2001, Bruxelles, 2001 (Instruments de recherche à tirage 
limité - Archives générales du Royaume 551 ).

Depoortere, Rolande, Saoudi, Naïma, Inventaire des archives du Ministère de 
la Justice. Direction générale de la Législation civile et des Cultes. 
Archives des services des Cultes, Dons, Legs et Fondations, 
Bruxelles, 2002. (Instruments de recherche à tirage limité - Archives 
générales du Royaume 562).

Ministère de la Justice. Prisons cellulaires. Plans. 1ère partie (19ième 
siècle). Inventaire, Bruxelles, 1989 (Instruments de recherche à tirage 
limité- Archives générales du Royaume 63).

Ministerie van Justitie. Bestuur van Wetgeving. Ministère de la Justice. 
Administration de la législation, Bruxelles, 1992 (Instruments de 
recherche à tirage limité- Archives générales du Royaume 116).

Thielemans, Marie-Rose, Inventaire des archives secrètes du Ministère de la 
Justice concernant les Pays-Bas méridionaux conservées aux Archives 
Générales du Royaume à La Haye, 1815-1818, Bruxelles, 1999 
(Miscellanea Archivistica 19).

Vervaeck, Solange, Inventaire des Archives du Ministère de la Justice, 
Administration de la Sûreté publique (Police des Étrangers), Dossiers 
généraux (Régime français-1914), Bruxelles, 1968 (Inventaires Archives 
générales du Royaume 160).

• Ministère public

— Parquets généraux

Cosemans, Alexandre, Inventaire des archives du Parquet général de 
Bruxelles. Versement de 1945 (An 111-1922), Bruxelles, 2001 
(Instruments de recherche à tirage limité - Archives de l’État Région de 
Bruxelles-Capitale 58).

Hansotte Georges, Pieyns Jean, Forgeur Richard, Inventaire des archives des 
cours et tribunaux de la province de Liège, Bruxelles, 1999 
(Instruments de recherche à tirage limité Archives de l’État à Liège 34).



102 Xavier Rousseaux

Velle, Karel, Inventaris van de archieven van het parket-generaal hij het Hof 
van Beroep te Gent (overdrachten A ((1919) 1940-1946) en B (1939- 
1977) (...), Bruxelles, 2002b (Inventaires Rijksarchief te Beveren 77).

— Parquets de première instance

Buyck, Johan, Inventaris van het archief van het parket hij de rechtbank van 
eerste aanleg te Mechelen (1795-1969), Bruxelles, 2002 (Inventaires 
Rijksarchief te Beveren 70).

De Bock-Doehaerd, Renée, Inventaire des archives du parquet du tribunal de 
première instance de Nivelles (1795-1928), Bruxelles, 2002 (Instruments 
de recherche à tirage limité Archives de l’État à Louvain-la-Neuve 2).

Inventaire des archives du Tribunal de Première Instance de Bruxelles.
Parquet (1889-1920), Bruxelles, 2001 (Instruments de recherche à tirage 
limité - Archives de l’État Région de Bruxelles-Capitale 33).

Luyckx, Tamara, Orec, Ljiljana, Van Honacker, Karin (rédaction 
finale), Inventaris van het archief van het Parket van de Procureur des 
Konings te Mechelen. Overdracht 2002 (1879-1994), Bruxelles, 2003b 
(Inventaires Rijksarchief te Beveren 93).

Luyckx, Tamara, Orec Ljiljana, Van Honacker, Karin (rédaction 
finale), Inventaris van het archief van het Parket van de Procureur des 
Konings te Turnhout. Overdracht 2003 (1887-1992), Bruxelles, 2003b 
(Inventaires Rijksarchief te Beveren 94).

Luyckx, Tamara, Velle, Karel, Inventaris van het archief van het parket van 
de procureur des Konings te Brugge (1902-1968), Bruxelles, 2001 
(Inventaires Rijksarchief te Beveren 64).

Velle, Karel, Inventaris van het archief van het parket te Dendermonde 
(1911-1979). Overdrachten 1997-1998, Bruxelles, 1998f (Instruments de 
recherche à tirage limité Rijksarchief te Beveren 35).

Velle, Karel (red.), Inventarissen van de archieven van de parketten bij de 
rechtbanken van eerste aanleg te Gent (1938-1974), Turnhout (19Μ
1982) en Oudenaarde (1905-1985). Overdrachten 1997-2000, 
Bruxelles, 2000e (Inventaires Rijksarchief te Beveren 56).

Veile, Karel (rédaction finale), Inventaris van de archieven van het Parket te 
Gent (Jeugdparket (1913-1989)) en het parket te Leuven (1873-1994) 
[...], Bruxelles, 2001b (Inventaires Rijksarchief te Beveren 65).

Veile, Karel (rédaction finale), Inventaris van de archieven van de parketten 
van de Procureur des Konings te Antwerpen (1920-1980 en 1801-1987), 
te Gent (1970-1987), te Kortrijk (1946-1980) en te Oudenaarde (1944- 
1977 - oud bestand), [...], Bruxelles, 2002a (Inventaires Rijksarchief te 
Beveren 71 )

Veile, Karel, Inventaris van de archieven van [...], het parket van de 
procureur des konings te Antwerpen (overdrachten A (1931-1948), B 
(1910-1976) en C (1810-1983)),[...] Bruxelles, 2002b (Inventaires 
Rijksarchief te Beveren 77).
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Velle, Karel, i.s.m. De Vos, Nadine, Garcet, François, Genbrugge, 
Maarten, Inventarissen van de archieven van de parketten te Gent (1912- 
1981) en te Oudenaarde (1918-1990 [...]), Bruxelles, 2001 (Inventaires 
Rijksarchief te Beveren 63).

• Cours et Tribunaux

Hansotte,Georges, Pieyns, Jean, Forgeur, Richard, Inventaire des archives 
des cours et tribunaux de la province de Liège, Bruxelles, 1999 
(Instruments de recherche à tirage limité Archives de l'État à Liège 34).

— Cours d'appel

Cosemans, Alexandre, (revu et complété par Notebaert, 
Alexandre), Inventaire des archives de la Cour d'appel de Bruxelles. 
Série II. Volume I (1811-1884), Bruxelles, 2002 (Inventaires - Archives 
de l'État Région de Bruxelles-Capitale 38).

Depoortere, Rolande (introduction par), Inventaire des archives de la cour 
d'appel de Bruxelles (chambre des mises en accusation, 1848-1965). 
Versement de 1996, Bruxelles, 2001a (Instruments de recherche à tirage 
limité - Archives de l’État Région de Bruxelles-Capitale 23).

Depoortere, Rolande (introduction par), Inventaire des archives de la Cour 
d'appel de Bruxelles (chambres correctionnelles). Versement de 1996, 
partie I. Versement de 1996, partie II, Bruxelles, 2001b (Instruments de 
recherche à tirage limité- Archives de l'État Région de Bruxelles- 
Capitale 70).

Depoortere, Rolande (introduction par), Inventaire des archives de la Cour 
d'appel de Bruxelles (archives des chambres siégeant en matière civile et 
commerciale). Versement de 1996-1997. Partie /. Versement de 1996- 
1997. Partie II conclusions des avoués, 1936-1965, Bruxelles, 2001c 
(Instruments de recherche à tirage limité- Archives de l'État Région de 
Bruxelles-Capitale 72).

Depoortere, Rolande, Hof van Beroep Brussel - Cour d'appel de Bruxelles. 
Inventaire des dossiers de procédure des arrêts en matière 
correctionnelle, 1950-1965. Inventaris van de rechtsplegingsdossiers in 
strafzaken, 1950-1965 Bruxelles, 2002 (Instruments de recherche à tirage 
limité- Archives de l’État Région de Bruxelles-Capitale 81).

Depoortere, Rolande, Inventaire des archives de la cour d'appel de Bruxelles 
(archives des chambres siégeant en matière civile et commerciale). 
Versement de 1996-1997. Partie III (qualités, 1926 et 1930-1935; 
rapports d'expertises, 1933-1965); Inventaire des archives de la cour 
d'appel de Bruxelles (archives relatives au pro Deo, archives du juge 
d’appel de la jeunesse, archives du premier président). Versement de 
1996-1997; Inventaire des archives de la cour d'appel de Bruxelles 
(archives relatives aux affaires de milice). Versement de 1996-1997; 
Inventaire des archives de la cour d'appel de Bruxelles (archives relatives 
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aux affaires fiscales). Versement de 1996-1997, Bruxelles, 2003 
(Instruments de recherche à tirage limité - Archives de l’État Région de 
Bruxelles-Capitale 6).

Depoortere, Rolande, Marginet, Anja, Inventaire des archives de la cour 
d'appel de Bruxelles. Série III, 1800-1932, Bruxelles, 2001 (Inventaires 
Archives de l’État Région de Bruxelles-Capitale 26).

Depoortere, Rolande, (basé sur un premier inventaire de) Notebaert, 
Alexandre, Inventaire des archives de la cour d'appel de Bruxelles 
(dossiers des appels en matière correctionnelle, 1885-1891), Bruxelles, 
2001a (Inventaires Archives de l’État Région de Bruxelles-Capitale 23).

Depoortere, Rolande, Notebaert, Alexandre, Inventaire des archives de la 
cour d'appel de Bruxelles (dossiers des appels en matière 
correctionnelle). Tome 11, années 1892 à 1899, nos 2058 à 
4195), Bruxelles, 2001b (Inventaires Archives de l’État Région de 
Bruxelles-Capitale 27).

Hansotte, Georges, Pieyns, Jean, Forgeur, Richard, Inventaire des archives 
des cours et tribunaux de la province de Liège, Bruxelles, 1999 [Cour 
d’appel de Liège] (Instruments de recherche à tirage limité Archives de 
l’État à Liège 34).

Inventaire des Archives de la Cour d'appel de Bruxelles. Première série. 
1794-1916 (avec rétroactes des XVIIe et XVIIIe siècles) Bruxelles, 2001 
(Instruments de recherche à tirage limité-Archives de l’État Région de 
Bruxelles-Capitale 45).

Velle, Karel, i.s.m. Devos Nadine, Garcet François, Genbrugge Maarten, [...] 
van het Hof van Beroep te Gent (1833-1892). Overdracht 2000, 
Bruxelles, 2001 (Inventaires Rijksarchief te Beveren 63).

Velle, Karel, Inventaris van de archieven van [...]het Hof van Beroep te Gent 
(1896-1987),) [...], Bruxelles, 2002b (Inventaires Rijksarchief te 
Beveren 77).

— Cours d'assises

Boumans, René, Inventaire des archives de la Cour d'assises du Brabant 
(août 1832-1915), Bruxelles, 2001 (Instruments de recherche à tirage 
limité - Archives de l’État Région de Bruxelles-Capitale 35).

Cazaux, Jürgen, Heusequin, Sven, Velle, Karel, Inventaris van het archief 
van het hof van assisen van Oost-Vlaanderen en rechtsvoorgangers (jaar 
IV-1958), Bruxelles, 1998 (Inventaires Rijksarchief te Beveren 26).

Cosemans, Alexandre, Inventaire des archives des tribunaux criminels du 
Département de la Dyle et de la Cour d'assises du Brabant. Dossiers n° 
1.391-2.369 (An III-1923) , Bruxelles, 2001 (Instruments de recherche à 
tirage limité - Archives de l’État Région de Bruxelles-Capitale 56).

Depoortere, Rolande (introduction par), Inventaire des archives de la Cour 
d'assises du Brabant (dossiers 1905-1950 et registres 1834-1954). 
Versement de 1998, Bruxelles, 2002 (Inventaires - Archives de l’État 
Région de Bruxelles-Capitale 39).
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Hansotte, Georges, Pieyns, Jean, Forgeur, Richard, Inventaire des archives 
des cours et tribunaux de la province de Liège, Bruxelles, 1999 [Cour 
d’assises de Liège, Cour d’assises de Verviers] (Instruments de recherche 
à tirage limité Archives de l’État à Liège 34).

Rotthier, Isabel, Inventaris van het archief van het Hof van Assisen te 
Antwerpen (1811-1939) en rech ts voorgangers (1795-1811),
Bruxelles, 2002a ( Inventaires Rijksarchief te Beveren 73)

Rotthier, Isabel, Nadere toegang tot het archief van het Hof van Assisen te 
Antwerpen (1811-1939) en rechtsvoorgangers (1795-1811), 
Bruxelles, 2002b (Instruments de recherche à tirage limité Rijksarchief te 
Beveren 277).

Rotthier, Isabel, Nadere toegang tot het archief van het Hof van Assisen van 
West-Vlaanderen en rechtsvoorgangers (1796-1960), Bruxelles, 2003 
(Instruments de recherche à tirage limité Rijksarchief te Beveren 280)

Van Honacker, Karin, Govaert Monique, Palmans D., Peeters I., Inventaris 
van het archief van het Hof van Assisen te Antwerpen. Overdracht 2003 
(1876-1982), Bruxelles, 2003 (Inventaires Rijksarchief te Beveren 88).

Van Meerbeeck, Lucienne, Inventaire des archives des Tribunaux criminels 
du Département de la Dyle et de la Cour d'assises du Brabant, 1794- 
1832, Bruxelles, 2001 (Inventaires Archives de l’État Région de 
Bruxelles-Capitale 4).

Velle, Karel, Inventaris van de archieven van [...], het Hof van Assisen van 
West-Vlaanderen (1887-1960), [...], Bruxelles, 2002b (Inventaires
Rijksarchief te Beveren 77).

Velle, Karel, Cazaux, Jürgen, Heusequin, Sven, Inventaris van het archief 
van het hof van assisen van West-Vlaanderen en rechtsvoorgangers (jaar 
III (1794/95)-1929), Bruxelles, 1998 (Inventaires Rijksarchief te 
Beveren 29).

— Tribunaux de première instance

Boudrez, Filip, van Camp, Caroline, Dhondt Joëlle, Inventarissen van de 
archieven van de rechtbanken van eerste aanleg-jeugdrechtbanken te 
Antwerpen (1916-1917), Brugge (1912-1938), Dendermonde (1943), 
Gent (1912-1971), Hasselt (1912-1968), Kortrijk (1929-1952), Leuven 
(1912-1967), Mechelen (1912-1960), Oudenaarde (1912-1966), Tongeren 
(1919-1942) en Veurne (1912-1957), Bruxelles, 2001 (Inventaires 
Rijksarchief te Beveren 60).

Boumans, René, Inventaire des archives du greffe du Tribunal correctionnel 
de Nivelles (an IV-1844), Bruxelles, 1961a (Inventaires Archives 
générales du Royaume 137).

Buyck, Johan, Inventarissen van de archieven van de Rechtbank van Eerste 
Aanleg te Mechelen (Rechtbank Algemeen, Burgerlijke Rechtbank en 
Burgerlijke Stand) (Jaar IV (1795-1796)-1950), Bruxelles, 2002 
(Inventaires Rijksarchief te Beveren 78).
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Buyck, Johan, Cleys, Bram, Devos, L., Dhondt, Joëlle, Inventaris van de 
archieven van de correctionele rechtbank te Mechelen (jaar IV (1795- 
1796)-1959) en de aanklagende jury (jury d'accusation) te Mechelen 
(jaar IV (1795-1796)-l811), Bruxelles, 2002 (Inventaires Rijksarchief te 
Beveren 76).

De Keyzer, Walter et Sotteau J., Inventaire des archives du Tribunal de 
première instance de Mons. Tribunal civil. Documents de l’état civil 
(1796-1900), Bruxelles, 2003 (Inventaires Archives de l’État à Mons 81).

De Stobbeleir, Daniel, Depoortere, Rolande, Marginet, Anja, et Vanden 
Broeck, Rudi, Inventaire des archives du tribunal de première instance de 
Bruxelles. Tribunal civil. Première série (archives de l'an VIII à 
1870/1883), Bruxelles, 2002 (Inventaires - Archives de l’État Région de 
Bruxelles-Capitale 40).

Depauw, Claude, Inventaires des archives du tribunal civil du district de 
Mons, du tribunal civil du département de Jemappes et du tribunal civil 
de l'arrondissement de Mons (jusqu'en 1936), Bruxelles, 1999 
(Inventaires Archives de l'État à Mons 78).

Depauw, Claude, Inventaires des archives du tribunal de police 
correctionnelle de la commune et du canton de Mons et du jury 
d'accusation du district de Mons (1794-1795) et du tribunal 
correctionnel, du magistrat de sûreté et du directeur du jury d'accusation 
de l'arrondissement de Mons (1795-1811), Bruxelles, 2001 (Inventaires 
Archives de l'État à Mons 79).

Depoortere, Rolande (introduction par), Inventaire des archives du tribunal 
de première instance de Bruxelles (tribunal civil). Conclusions des 
avoués, 1871-1939, Bruxelles, 2001 d (Inventaires - Archives de l’État 
Région de Bruxelles-Capitale 16).

Depoortere, Rolande, Marginet, Anja, Inventaire des archives du tribunal de 
première instance de Bruxelles. Tribunal correctionnel 1795/1796-1918, 
Bruxelles, 2001a (Inventaires - Archives de l'État Région de Bruxelles- 
Capitale 22).

Depoortere, Rolande, Marginet, Anja, Inventaire des archives du tribunal de 
première instance de Bruxelles. Tribunal civil. Ordonnances, jugements 
sur requête et répertoires y afférents. 1865/1871-1939, Bruxelles, 2001b 
(Inventaires - Archives de l'État Région de Bruxelles-Capitale 25).

Depoortere, Rolande, Marginet, Anja, Inventaire des archives du tribunal de 
première instance de Bruxelles. Tribunal civil. Feuilles d'audience et 
minutes des jugements 1871-1939, Bruxelles, 2003 (Inventaires - 
Archives de l'État Région de Bruxelles-Capitale 24).

Drossens, Paul, Inventarissen van de archieven van de Rechtbank van Eerste 
Aanleg te Veurne. Rechtbank algemeen (1803-1888), burgerlijke 
rechtbank (1800-1963) en correctionele rechtbank (1800-1939), 
Bruxelles, 2005 (Inventaires Rijksarchief te Beveren 114).

Hannick, Pierre, Inventaire de l'état civil déposé par le greffe du tribunal de 
première instance de Neufchâteau (An IV-1880), Bruxelles, 1984 
(Inventaires Archives de l'État à Arlon 34).
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Hansotte Georges, Pieyns Jean, Forgeur Richard, Inventaire des archives des 
cours et tribunaux de la province de Liège, Bruxelles, 1999 (Tribunaux 
de première instance de Liège, de Verviers, Tribunaux correctionnels de 
Liège, Verviers, Waremme (Instruments de recherche à tirage limité 
Archives de l’État à Liège 34).

Libert Jean-Claude, Marginet, Anja, (introduction par Depoortere 
Rolande), Inventaire des archives du tribunal de première instance de 
Bruxelles. Tribunal civil. Ordonnances de référé, rôle général, index et 
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